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LOI n° 843 du 6 septembre 1942 portant 
modification de l’article 192 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4e. — Le deuxième alinéa de lar- 
ticle 192 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est abrogé et remplacé 
per le suivant: 

« La dégradation mililuire est une peine 
ac-essoire aux peiges criminelies Fronon- 
c'es contre un militaire, en vertu des lois 
pénales ordinaires ou du présent "Oile ; tou- 
tefais, la peine de mort proncncée par ap- 
plication du présent code n’entraîne la dé- 
gradation militaire que dans les cas où le 
code le mentionne. La dégradation mili- 
taire est toujours la conséquence de !a dé- 
gradation civique ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le G septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha! de France, chet de l'Etat 
français : 
Le général de corps d'armée, 
secrétaire d'Elat à la guerre, 
G!' BRIDOUX. É 
Le garde des sceaux, è 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le général de division aérienne 
. . sr” * . . * , 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G' JANNEKEYN. 


+ee- 


LOI n° 8:4 du 8 septembre 1242 réprimant 
l’utilisation oz la détention des postes 
radioéloctriques d'émission non auto- 


risés. 








Nous, Maréchal de France, che’ de l’Elat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1er, — Tout individu qui, sans auto- 
risation régulière, détiendra ou utiijsera 
un poste radioélectrique d'émission ou tout 
matériel susceptible d’en constituer un, 
sera déféré au tribunal spé-ial créé par li 
loi du 24 avril 1941 et puni de la 
travaux forcés à pernétuité. 

Si l'infraction précédente est perpétrée 
dans un dessein soit de trahison ou d’es- 
pionnage, soit de subversion sociale où na- 
tiogale, la peine de mort sera prorpacée. 

‘ Art. 2. — Les règles spéciales de procf- 
dure prévues par Ja loi du 24 avril :911 
seront applicables. 

Le tribunal ordonnera, en outre, :4 Ccon- 
fiscation du poste ou du matériel 4 émis- 
sion radioélectrique. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas applicables dans la mesyre 
où îls exercent leur industrie ou.leur com- 
merce, 


peine de, 





aux fabricants ou aux vepdeurs ré- | 


gulièrement autorisés, ni aux personnes | 


qui, dans un délai de dix jours à partir de 
la publication de la présente loi, auront ré- 
œuiicrement déclaré le poste ou ie matériel 


déte- 
au 


radioélectrique qu'elles 


d'émission e ( 
comImMIssaAue ue pouce oc 


aient au 


— 


commandant de la brigade de gendarmerie 
de leur résidence ou du lieu de détention. 
Art, 4. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 8 septembre 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY. 
—— "© 3 — —— 


LOI n° 856 du 8 septembre 1942 relative 
au recrutement et à l'avancement des 
magistrats. 





Nous. Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4e, — L'article 1* de la loi dun 
23 décembre 1941 relative au recrutement 
et à l'avancement des magistrats et juges 
de paix est complété par l'alinéa suivant: 

« Pendant la même période, les magis- 
trats visés par l’article {4° (1°) du décret 
du 21 juillet 1927, pourront être promus à 
une fonction du degré immédiatement su- 
périeur, après un an d'exercice de leur 
fonction ou d’une fonction considérée 
comme équivalente ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 8 septemibre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Per le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JUSEPH BARTHÉLEMY. 
—— 6 0-O——— 





LOI n° 870 du 17 scptembre 1942 étendant 
à Ia Réunion les dispositions de la -loi 
du 23 février 1941 relative à la majora- 
tinn abusive des loyers des Ilcczux d’ha- 
bitation ou :: usage professionnel. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres eatendu, 


Décrélons : 

Art. 1°, — Les dispositions des articles 
ter à 8 et de l’article 11 de la loi du 28 fé- 
vrier 1911 relative à la majoration sbusive 
des loyers des locaux d’habilation ou à 
usage professionnel scat éiendues à la co- 
lonie de la Réunion. 

Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont pas appiicables aux immeubles 
dont la construction n'était pas achevée au 
1e" septembre 1939. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
le l'Etat. 

Fait à Vichy, le 17 septemibre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le MarécLal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justic: 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
——$ & + 








LOI n° 886 du 21 septembre 1942 concer. 
nant le retrait de certaines fonctions. 


Nous. Maréchal de France, chef de l'Etx 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 197, — Jusqu'à la cessation des hos. 
tilités, toutes personnes exerçant des fone. 
tions quelconquds, administratives ou non 
de caractère non militaire, conférées px 
l’autorité publique ou avec son agrément 
à l'exception des fonctions d’officier publi: 
ou ministériel, pourront, nonobstant toutes 
dispositions législatives ou réglementaires 
contraires, se les voir retirer par décret 
rendu sur la seule proposition du chef du 
Gouvernement, et sans autres formalités, 

Il en sera de même à l’égard de toutes 
personnes exerçant des fonctions quelcon. 
ques dans les entreprises bénéficiaires de 
concessions ou de subventions accordées 
par l'Etat ou les collectivités publiques 
ainsi que dans les administrations, entre. 
prises, assemblées, conseils ou autres or. 
ganismes comportant des postes conférés 
par l'autorité publique ou avec son agré. 
ment. 

Art. 2. — La situation des fonctionnaires 
et agents de l'Etat et des collectivités pu- 
bliques à qui leurs fonctions auront été re. 
tirées en application de l’article précédent 
sera réglée par l'autorité compétente, con- 
formément aux dispositions légales et ré. 
glementaires en vigueur. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l’Etat. 


Fait à Vichy, le 21 septembre 1942, 
PH. PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


—— © 
Loi relative à l'ordre des médecins et à l'or. 


Er des professions médicale et den: 
re. 











Rectificatif au Journal ofjiciel du 18 sep- 
tembre 1942, page 3186, 2 colonne, au lieu 
de: « Art. 9. — Le conseil régional est eom- 
posé de sept membres, chaque département 
etc. », lire: « Art. 9. — Le conseil régional 
est composé de neuf membres, chaque dé- 
partement.… ». 
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CHEF DU GOUVERNEMENT 





Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et ofäñciers deeloge) de la franc 


maçonnerie. 
(5e additif.) 





. Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 19% 
à 194; elles portent mention des adresses, 
fonctions et professions indiquées sur les 
documents des loges au moment de l'in 
cription de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des rmem- 
bres de sociétés secrètes qui ont démissionné 
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depui 
Le : 


teur joscriolion ou qui se trouvent 


crélarials d'Etat devront faire connai- 
tre au vice-amiral, secrétaire d'Elat auprès 
qu chel du Gouvernement, les ‘onctions ac- 
quels occupées par des fonctionnaires dont 
je: nous figurent sur ces listes. 





crand Orient de France (suite). 


fondé de pouvoirs, 62, rue «te 


pilloud Emile), 1 
« La Fralernit£ ». 


Lyon, Genève, 18°, L.’. 

Socr., 1933. 

pire r {CL haries}, dentiste, 87, , 
ntenay-sous-Bois (Scine), 5°, L.”, « Unité 
os uique », Paris. Hon.”. 1932, 

pi us (Ge TrOY)  Publicisie, 118, rue Caulain- 
, Paris, L.”, « La Raison », Paris. Vén.’. 


rue du Marc, 


puuont (Marlix), directeur d'écuxe, Paiikao 
(Oran), 3°, L.”. « Etoile de Mascara », Mas- 
cara, L.'. « Les Amis persévérants », Péri- 
eux, SUTV.’. 1984. 


pin (Mixime-P'erreMaurice), cultivateur, As- 
uitres (seine), 3°. L.”, « Armilié fralernelle », 
Bourg. Hon.’”. 1937. 

pinard (Henri), colon, commis des douanes, 
Moswlor (Maroc, 30 L.’,. « La Nouvelle Ta- 


musiga », Trés”, 1927. 

inalzis Gosrmsst. docteur en médecine, Gre- 
noble (Isère), 3°, L.”. « Alliance écossaise », 
Grenoh!e. Hon.’. 1958. 

pineau (Jean-Baptiste), menuisier ébénist?, 
{häteauncuf-sur-Sarthe (Maine-et- Loire), 30, 
L'. « Tendre Accueil », Angers. Hon.’. 1939. 


Pineda (Joseph-Henri-Emile-François), entre- 


preneur de transports publics, Mostaganem 
(Ori), 30, [.”, « Les Trinosophes africains », 
Moslaganem. Surv.’. 1992. 

Pic! (Jules), menuisier, 3, rue Neuve-âu- 
Nord, Sète {Hérauit), 189, L.”. « Les Vrais 
Amis fidèles », Sète, 


Pinenq_ (Raoul-Jean‘Marie-Joseph), contrôleur 
prin‘ipal adjoint au chiffre d’affaires, 65, rue 
du Fraubourg-Saint-Denis, Paris, 5°, L.”. « La 
Fédéralon universe'!le », Paris. Secr.”. 1934 

tobert-Alexis), directeur commercial 


rance, Marignane (Bouches-du-Rhône), 

30, L.’, « Syria », Beyrouth. Grd.”. Exp 
1950 

Pino (Léon), comptable, 15, rue Lally-Tol- 

lendal, Paris, 8e, L.”. « Les Amis bienfa:- 


sants », Paris. Trés”. 1929, 
P: nl in 


= « rl garde de navigation, 

Langres (Haute- Marne), 3°, L.', « Le Roc », 
Langres, Trés.”. 4930. 

Pi trand (Frédéric- Antone!)}, commis de doua- 


Cham- 
Cham- 


rue Montaigne, 
« Espérance savoisienne », 


nes en retraite, 19, 
y 


béry. Surv.’, 1956. 
Piperna {Nissin dit Roberty, négociant en 
lapis, 4, rue Drouot, Paris, 3°, L.”. « France. 


Arménie », Paris. Surv.’. 1928. 

Piquemal (Félix), instituteur, Courac (Avey- 
ron), à°, ue, .« Parfaite Union », Rodez. Dél. 

Cong.’”, L.”, Sud 1935. 

Piques (Jean- André), conducteur de travaux, 
11, Avenue de Saint-Maurice, Paris, 1$°, LL” 
“ Aurore sociale », 4 Alfortviiie. Secr.”. 1934. 
Piro Joseph), chef de service à la compa- 
rliè de chemins de fer relraité, Gières 


Gtre), L,’, « Le Phare de Thyna », Sfax. 
Dé!'. jixl. 4929 

po." Jul”. 4929. 

Sani (Jean), chef cantonnier, 

lantine), 3°, L.’. « Les 

Philppeviile. M”. Cér.’. 


Philippeville 
Enfants de 
1938. 


Plan) (Joseph), empioyé aux chemins de fer 
io ns, Constantine, Jo, L.”. « Cirta », 
ns{antine, Porte-Etend. 1930. 
Pis:ard (Charles), banquier, 369, rue des Py- 
ices, dE | 39, « La Fraternité de 


À Paris, L* « Fconomie sociale », 
Pis FA (Chartes) avoué, Mascara, 30, L.’. 
Fducation sociale », Blida, L', « Béli- 
QNre », Alger, L.'. « Cirta », Constantine. 
Ve - 1930, 
(François-Alexis), 
.° L « 


Uni n ‘de 
.19 29 


rue d’ IsIY, 
Mascara ù L. 
Tizi-Ouzou. Dél.” 


avoué, 
Etoile », 


Kabylie », 


(François -Nicolas-Raymond), commer- 
6, rue Col'et, Nice (Alpes-Maritimes 

À. Fraternité internationale écossaise r, 
Nice, Ford 


1932. 





corde ». Dél.’, jud.’, 19%, 

Plaire, hôtelier, Glandelles (Seine-et-Marne), 
L.”. « Germinal », Surv.’, 1953. 

Planard (AMred), empoyé au service des do- 
imaines, Marrakech, 3°, L.', « AUas », Mür- 
rakech. Hosp.’. 19%. 

Planche (Camille), avocal, dépulé, 11, rue du 
LYtée, Moulins (Allier), 3e, à . « Equerre », 
Moulins. Dél.’. jud.’, 193273 

Plantin (Angel), représ utant, 11, rue du Roi- 
Albert, Nantes, 3°,-L.”, « Paix, Union, Mars 
et Les Arts réunis », Nantes, Hosp.'. 1995 

Piantin (Joseph-Jules), commis des C. F, F., 
rue de la Tourelle, Pontarlier (Doubs), 3, 


Plassard (Claude), pe 


Platon 


Plaucheur (Léon-Esprit)}, capilaine au long 
cours, villa Cevlan, Juan-les-Pins, 5°, L. 
« Les Amis de ja Science ». Hon.’, 1991. 

Pleindoux, Châteaurenard-Provence (Bouches 
du-Rhôue), L.’”. « Aurore sociale », Taras- 
con. Secr.’. 1920. 


Plenty 


I 


Plombin 


Plumier (Louis), 


Chevaliers du Temple », Lyon Ion 19:32 

rochan (André-Pélissier-Robhert}, prof Ir ‘0 
lycée français, le Caire (Eg;p L.'. « Le 
Nil »._ le Caire, Surx 1937. 

Poche:on (Pierre-Régis), imécanicien ‘ndustrie! 
45, rue Lesdiguitre, Grenoble (Isère), 39, L.’, 
« Alliance écossaise », Grenoble. Hosp.’. 
192, 

Pocho!lle (Marius - Bigari - Nestor), directeur 
d'école, Monchy-sur-Eu sene-Jnférieu 
Jo, L.”. « Le Phare de à Libertk , Lier 
Orat.”. 1927 

Poeuf (Léon-Augusle), juge de paix, Lessa 
30, L.”. « Enfants de Gergovie », Ciermon 
Ferrand, L”’. « Raison jarite Is-oir 
Fond’. 

Poggi (Jean-Mari: commis principal au m 
nistère des travaux publics, 23, rue du Coin 
merce, Paris, 3, L Pro Solis », Par 
Hosp.”. 1929. 

Pocvi (Jules-Marie mécanicien, 7 P = 
Blanches, Toulouse, 39, L.’, Par Il 
Inonie ». Grd.’”. Exp.'. 1927, 

Poggi (Paul . ngent ChHITa., Socle des 1! 
teurs et composileurs draratiqu 64. ri 
Judaique, Bordeaux, 3°, L.'. « Etc ju Pro 
grès », Bordeaux. Dé!.’. jud.”. 1935 

Poglio (Pierre peintre, 24. rue Germair 
Pilon, Paris, ©, L.’. \veuir des Alpes 
Albertville, 2 Pythagore », Paris. Fond 

Pi ii ‘Ad: en-Augusle}, foociant, 3 bis. avt 
nue «die Vile-d'Avray, Chaville, 3°, L.’, \ha- 
tole-France », Paris, L',. «1 té, Solidarité 
le Perreux. Fond.'. 1425 

Poisnand (Tlhéodore-Ernes!i, représentant 1 
Haute, 81, Saint-In Î La KR 
V0 enint 1! {+ 4) 


Pjlaser (Samuc:)}, chef de cuisine, 3, ru» 
Emile- -Yung, Genève, L', « Fraternité ». 
Trés”. 19% 

Plaa (Henri), Aire (Ar- 


limonadier, Limoges, 


dennes}), 3°, L.”, « Les Artislgs reunis », Li- 
moges, L.”. « Le Devoir soc:al », Mont-de- 
Marsan. Hosp.'. 1920. 

Place dr age e direclieur E, P, S., rue 
de l'Aqueduc, Paris, L.”. «u La Vérité », 
Rouen. Secr. 

Pace (Pierre - René , Contrôleur des contri- 


butions indirectes, 2, rue du Ronmd-'es-Cata- 
lans, Marseille, 5, L.',. « Le Réveil de la 
Montagne » el « Les Amis du Haul-Jura », 
Saint-Claude, L.', « Voiney Laval. Gru.’. 
Exp”. 1932. ; 
Plaelvoet (René), 
à Hôte:-de-Ville, 


dessinateur, 10, rue £ce 
Neuilly L.. « La Con- 


1... « Amitié et Progrès », Pontariier. Dél.’, 


jud.”. 1929. 

‘intre, 8, rue Denon, Cha- 
don-sur-Saône, L.’, « Les Vrais Zcles Cha- 
Jon-sur-Saône, Hon. 19454. 

(Argyriades), céramiste, 10, avenue di 
Ménilhmontant, Paris, L.'. « Art 
Orat.”. 193%, 


la Porte-de 
et Science ». 


comimerc ê, 
Nice, 
Vén.' 


(Adrien), représentant de 
10, boulevard Saiut-Barthélemy, 
« France démocratique », Nice. 
Cha”. « France démocralique », 
(Ludovic- retrailé de l' 


a0, 


'Jessis Georges 


histri alior \ colona.c, Piouer (Côltes-Gu-Nord), 
ue, L.’, « Voltaire », Paris. Hon.'. 1927. 

‘let (Paul), instituteur, Gien, 3°, L.”. « Vé:i 
table Amitié », Oriéans, L.’, « Justice el Eza- 
lité », Gien, Fond’. 


(Char'es), machinisle, 9, rue 
Dup.eix, Paris, %, L. Nord-Midi », Paris 
L.”. « Art et Science ». GNMd.’. XP 6 . 
cmplové au P.-L.-M, retraite 
Lyon, 9°, L.’ ] 


chef 
& 


’ 


h3, rue de Bourgogne 








Poilane (Eléazar-Auguste), instituteur retra lé, 


rue Bardoul, 


Angers (Maine-et-Loire), 


Jo, 


« Travail et Perfection et Tendre Ac 
réunis », Angers. Hosp.”., 14992. 
Poinferre (Georges), commerçant, rue 
court, Tamatave (Madagascar), 2», 
« Côle Est », Tamatave, Hosp.’. 1937. 
Point (Florentin), secrétaire de 
syniicale des commerçanis en fruits, ?, 
de la Petite-Truanderie, Paris, 3°, L 
grès », Paris. Dél.’, 1955. 
Pointeaux  (André—Paul), 
bourse du commerce, 22, rue de 
Paris, 3°, L.’”,. « La Régénération », 
d 1h 


Due, 


De 
cucil 


Flas 
L.'. 


la chambre 


ru 


lo 


commissionnaire, 


Cnnt in 
SCpranies 


' 


la Banque, 


Bar-lce 


*"OMe 


nn 


Surv.”. 1954. 

Pointu (Francis-Mhrius), voyageur de 
merce, 25, rue Gambetta, Saint-Elie 
(Loire), 3°, L.’, « Les Amis des Hommes », 


au Cong:'. L.’ 
ivmond-J 


Lyon, Dé!, 
Poirauit (R 


t 
L 


an-Germain), 


1925. 


régisseur 


adjoint, salle des fêtes, 3%, rue du Moni- 
Vaïlérien, Suresnes, 3°, L.’, « Les Précure 
seurs », Clichy. Dél”, jud.’, 193% 
Poirier (Armand-Ernest-Jean), cofhplable «xs 
pert, ?, avenue des Ternes, Paris, ou ‘Ore 
Kéans (Loiret), 99°, L'’. « Admiraleurs de 


l'Univers », Paris, L.', « Elienne Dolel », 
Orléans, Hon.'. 1955 

Poirier Hilai Auzus " irchi t 7 ne 
Th »hi!e-R ER Ï, Paris of” Es” il \ u- 
lion », Pari<, Socr.”. 192%, 

Poirson (Ravmond-Gecorges ingcnieur dessie 
naleur, (n pare de CG NA Par d LS 
« Anatoie Fran Paris, L u Ju la 
Parfait Silence », Paris, Fond’. 

Poisson (Louis-Marie-Victor), industriel, rue 
sa Lou's, Bougie, : L.”, « Llo du 
Sahel », Bouge e. Oral! [UP 

Poitou Georges-Adolnhé instituteur hono- 
raire, 17, rue de la République, © 13 
(Loiret), 3°, L.', « Etienne Dolel », Orléans. 
Hon.’. 1497. 

Polbeau Louis}, "N1p.0Y np al 19. u8 
Fran s-de-Neufchâlcau, Paris 0 L.'« 
« Zélés pihlan hropes , Paris. Secr.’”. 1926. 

Poli (François-Mari nsiiluleur, G0, avenue 
Faidherbe, Asnières (Sene), L.’. Fr:n0- 
soplies QAriICains », \} taganvin, L.’ Lnion 
af iiih . Urani, Il 1”. 1954. 

Po Ju'r<), "a ru Lu Bo 1} Bou-Ar- 
reridj, 3°, L. Un'on sétif'ennc », Sétit, 
ho J ja B Ij-Hou-Ar1 dj. Dél,’, 
jud 1937 

P | I-L s | de 
let 66, | 1 Pere Pa } Le 
RE du X | Par Du hi 1951. 

Po'is Lou irmme 1! 15 ; 
[2 Pa ] \ P 4, 
L.’ | M 1! # 
193% 
in \I «l Ù JA 
Par Dax | | Gi... 
0 \ | Le D Mont- 
de-Ma \, Ù | J02X 

Politis (Eugèn » le, 
Corfou, L Le Phénix Corfou, 180, ( . 
« Le Phénix », Corfou 

P '-Lx ; \ } ir'hilect s N à », 
rue Lauzit Par 1 SF S E po- 
I Ve 19552 

Po ( | e M 3 
S lo, 4 I \ KA 

\n Pro M Fon 

P Ï | | ] l 11 ] 
{ | | } L.” La Can- 
d } ( I ud- 
( 2x 
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Lau } | 
té R \on, 
Hon.'. 19 
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REZ LE - : ' 
i !Jean-Jac ues-Raymond}), retraité des 
À ps de fer, Rabat (Maroc), 3e, 

L. « Etoile occidentale », Dakar, L'. « Har- 
monie sociale », Toulon, L'. « Les Amis 
du travail », Marseille, L. « Le Réveil du 
Mozhreb », Babat Hon.. 1991. 

“e (Robert-Paul), avocat à la cour, 45, 

pueur € l'Eglise, Saint-Seurin, Bordeaux, 2°, 

L’. « Etoile du Progrès », Bordeaux, Dél”’. 
jud.”. 1933. 

prignac (Gabriel), commissaire de police, 
Saint-Louis (Réunion), 3°, L”. « Amitié », 
Saint-Pierre. Surv.”. 1993. 

prince (Léon-Armand), inspecteur primaire, 

0, rue des Francs-Bourgeois, Sens (Yonne), 


go! L”. « La Concorde », Sens. Dél'. jud.’. 
1900. 
Prinripe (Constant-EmileCharles), chef cuisi- 


nier, 144, rue de Provence, Paris, 3°, L.. 

« France-Arménie », Paris. Grd.”. Exp.'. 193. 

Prins (Marcel), lithographe, 14, place du Pen- 
tet, Grasse, L.”. « Evolution sociale et Idées 
nouvelles réunies ». Trés”, 1928. 

Printemps (Maurice-Camille-Augustin), gref- 

= r, 6, rue d'Anjou, Billancourt (Seine), 
3, L”,. « La Lumière », Neuilly-sur-Seine, 
L'. « Avenir du Sénégal », Sint Louis: 
Trés”, 1928. 

Prisse d'Avennes (Roger), instituteur, Moga- 
dor ou Tanger, 3°, L.”. « Nouvelle Volubi- 
lis », Tanger. M.”. des Cér.”. 4927. 

Privat (Antoine), cmployé, 30, rue des Saints- 
Pères, Paris, 3°, L.”, « Rénovateurs », Paris. 
Hon.'. 1934. . 

Privey ‘Julier-François), directeur d’école re- 
traité, Viroflay, Longjumeau (Seine-et-Oise), 
30, L.”, « Pro Solis », Paris, L.”, « Arnis phi- 
lanthropes et Disesets réunis », Versailles. 
Surv.’”, 1932. 

Pro (Antoine-Iilaire)}, maire, Vaux-le-Pénil 
(Seine-et-Marne), 3°, L”. « Les Enfants d'Hi- 
ram », Melun, Surv.'. 1926. 

Probst (Antoine), taillewr pour dames, Bor- 
deaux, 3°, L.”. « Hiramm », Londres. L.’. « La 
Zélée », Bayonne. Surv.’. 4928. 

Probst (Raymond-Georges), représentant de 
commerce, 31, rue du Cocq, Béziers (Tté- 
raull), 39, L.”. « Le Réveil du Béarn », Pau, 
L’, « La Bonne Foi », Saint-Germain-en- 
Laye. Grd.”. Exp.”. 1933. 

Proci (Jean), comptable, avemue Lamartine, 
Pessac (Gironde), L’. « Les Amis réunis ». 
Dél”. fud.’. 4922 

Prohon (Eugène-Augustin), directeur de ser- 
vices commerciaux, 4, rue Carnnt, le Por- 
tel (Pas-de-Calais), 20, L.”, « Amitié », Bou- 
logne-sur-Mer. Dél.”. L’. 1956. 

Proisy (Louis-Théodore), entreposeur de ta- 
bacs, 8, rue Jean-de-La Fontaine, Châtean- 
Thierry, L.”, æ Jean-de-La Fontaine », Ch4- 
teau-Thierry. Vém.’. 1920. 

Promeyrat (Louis), instituteur, enseignement 
ucs indigènes, Bougie. Off.”. de L.’. 

Proske (Joseph}, architecte, Cernauti, 3°, L.’. 

Fraternité », Cernauti. Fond.’. 

Prost (Clapde), ébéniste, 235, rne Vendôme, 
Yon, 3°, L. « Fraternité et Progrès », 

yon, L.’. « Les Amis des Hommes », Lyon. 

lon.”, 1933. 

Prot (Jean), courtier, le Petit Moulin, Bléré 

ndre-ct-Loire), 8°, L.”. « Frères unis insé- 
parabies », Paris, L.”, « Les Démophiles », 
l'ours. Chap”. « L’Avenir », Paris, 1933 

Proteau (Jules-Eugène), colonek en retraite, 
+, TUC Mizom, Paris, 3, L.’. « Voltaire », 
Paris. Hon:”. 4927. 

Proust (Maurice-Camille-Louis), métreur, rue 
ues Pèlerins, 44, Mantes (Seine-et-Oise), 3, 
- . « Liberté par le Travail », Mantes. Trés’, 

16. 

Proust (Marcel-Salvator-Charles), imprimeur, 
prace Turenne, Bône, 3, L.’”. « Hippone », 
Bône. Hosp.”, 1934. 

Prouteau (Charles-Joseph-Martial), directeur 
d'école, Fontenay-le-Comte (Vendée), 3», 
L'. « Le Réveil vendéen », Fontenay-le- 
Lomte, Hosp.”, 4935. 

Prudon (Pierre-Joseph-Camiülle), instituteur re- 
traité, école de Monneville, Aulnay-sous- 
Bois, 3e, L’, « Temple de l'Honneur et de 

NION », L”, « Raison et Laïcité », Aulnay- 
Sous-Bois. Surv.”. 1932, 

Prunet (Joseph), instituteur retraité, 10, place 

gr loulouse, 3, L”. « Encyclopédi- 
2, Toulouse, Hosp.’, 4931, 


nt pt dt 


s (L@uis-Joscph), commis, inspection 
académique, Fontenay - sous - Bois (Seine), 
18°, L.'. « Raison et Solidarilé », Issaire, 
L.’, « Les l'émophiles », Tours, Chap’. « Les 
Démophiles ». Val’. de Tours, 1922. 

Prunier (Charles-Alexandre), ehef de service 
commissaire spécial de police, 55, avenue 
de Grand-Hahe, Saint-Malo, 3°, L'. « Mont 
Tonnerre », Ludwigshafen, L.’'. « Insépa- 
rables du Progrès », Paris, L.”. « Sursum 
Corda ». Fond... 

Prussak (Maurice), négociant, 150, avenue 
Emile-Zola, Paris, 3°, L.'. « Locarno », 
Paris. Dél”. jud.”. 1993. 

Pruvost (Louis), secrétaire, office de publicité, 
Paris, ?, rue Voltaire, Périgueux (Dordo- 
gne), 3°, L.’. « Amitié », Boulogne-sur-Mer, 

*,. « Justice et Vérité », Saint-Quentin. 

Puccinelli (Tébura-Séhacstien), notaire, Frenda 
(Algérie), 3, L.”. « Etoile », Mascara. Ion’. 
1921. 

Puech (Justin), prapriétaire, Lisle-sur-Tgrn, 
30, L.'. « Orion », Gaillac. Trés”. 1920. 

Puissant (Joseph), scuipleur, 102, cours Jean- 
Jaurès, Grenoble (Isère), 3, L.’. « Les Arts 
réunis », Grenoble, Hom.’. 1926. 

Puissant-Paganon (Lucien), instituleur, ChA- 
teauneuf (Savoie), 1°, L'. « Avenir des 
Alpes », Albertville. Hon.’”. 193. 

Puivif (François), industriel, Rabat (Maroc), 
L.”. « Le Réveil du Moghreb », Rabat, L.’. 
« Etoile du Zerhoum », Meknès. Fond. 
929 


Puje (André), étudiant en médecine, 35, rue 
Raymond-IV, Toulouse, 3°, L.”. « La Par- 
faite Harmonie », Toulouse. Dél.”. au Cong.’. 
L.”. Sud 1937. 

Pujol (Philippe), employé à la compagnie al- 
zérienne, Hadjar (Oran), L.”. « La Raison ». 

éL.'. jud.”. 1992. 

Punehard (A.-H.), décorateur, Servaunsca (An- 
leterre), 18°, Grd.”. Trés.”. 1235. Chap’. 
jal.”. de Londres. 

Purrey (Paul), marchand de vins en gros, 
41, rue de Villard, Athis-Mons (Scine-et- 
Oise), 3°, J.”. « Germinal », Joinville, L.’. 
« Le Niveau social », Vincennes. Ilon.’. 
1998. 

Putmans (André-Menri-Engène), fourreur, 5, 
boulevard Richard-Lenoir, Paris, 3%, L.”. « Le 
Chantier des Egaux », Paris, L’. « Etin- 
celle », Paris, L.”. « Clémente Amitié », 
Paris, Secr.’. 1920, . 

Puyade (Julien), directeur d'école, Bordj-Bou- 
Arreridj (Constantine), L.’. « Cirla », Cons- 
tantine, L.”. « Jean-Jaurès », Bordj-Bou-Arre- 
ridj. Fend.”. 1926. 

Puyarniscle (Eugènc), directeur de l’enseigne- 
ment, Pnom-Penh (Cambodge), L.”. « Réu- 
nion », Toulon, L.”. « Fraternité tonkinoise », 
Hanoï, L.. « Avenir Khmer », Pnom-Penh 
Vén.”. 1953. 

Quaille ‘Roger), fabricant d’horlegerie, Mor 
teau (Doubs), 3°, L.”, « Amilié, Progrès 
Pontarlier. Grd.’. Exp’. 1927. 

Quatrebœufs (Louis-Engène), artiste grax 
57, rue Falguière, Paris, L.”. « Droit et Jus- 
tice », Paris. Vén.”. 1926. 

Quedrue (Maurice), industriel, Montréal 
L.'. « Force et Courage », Montréal. V4 
1935. 

Quellet (Aristide), instituteur, rue des Tennis, 
Parc Bellevue, Chaumont (Haute-Marne), 39 
L.'. « Eloile de la Haute-Marne », Chau- 
mont. Dél’. jud.”. 1954. 


Quemeneur (Tancrède-Achille-Gabriel), F4 
seur de Iyece, 2%, rue de Russie, Cherl 
3e, L.’. « La Solidarilé », Cherbourg. Orat.’. 
+926. 

Quenardel (Georges-René-Victor), 5%, rue 
tor-Iugo, Romiily-sur-Seine (Aube), 3°, L.”. 
« Sincérilé », Reims, Hon.’, 4990. 

Queney (Edmond-Franeois), comptable 
pecteur des contributions lirecltes, V4 il 
Haute-Saône), 3°, L,'. « Tokrance el Fra- 


ternité », Belfort. Hosp.”, 1928. 


Quennesson (Noël), administrateur de socié- 
tés, 33, quai d'Auteuil, Paris, L’. « Les Elu- 
diants », Paris, L.”. « Agni », Paris, Fond.’. 
1920. 

Quentin (Vincent), renlier, Lurcy-Lévy (AI- 
lier), 3°, L.'. « Equerre », Moulins. Hon4. 
1925. 


Querion (Marcel-Jean), ingénieur, rue Ernest- 
Deloison, 19, Neuilly-sur-Seine, 3%, L.”. « Les 





L Vrais Experts », Paris. Dél.’, jud.’. 1955, 





l 


Queron (Alfred-Albert), comptable, 68, rue 
Montgoliier, Burdeaux, 18°, L.". « La Can- 


deur », Bordeaux. DPél.’. jud.”. 1954. 


Quesnel (Jean-Baptiste-Toussaint}, maître de . 


port retrait 5, rue de B rulngne, Fé : 1np 
(Seine-Inférieure), 3%, L.”. e Triple Unité », 
Fécamp. Hosp.”. 1929. 


Quesnonoy (Charles), directeur d’éc le profes- 
sionnelle, %, rue des Mèches, Créteil (Seine). 
L.'”, « Action ialiste ». Dél.', jud.”. 142 


} À w. 
Ouet (Benait). retraité des chemins de fer de 
= La] , 


l'Etat, 59, rue de Clignancourt, Par 4, DL". 


« Avenir », Paris, L.”. « Agni ». 1] 1”. 1529 
Ouevroy (Edmond-Fernand), courlier et von- 
"d ur de sOoleræe | » West 6 t1 Vo À 

New-Y ds À LR Atlantid New-York 

Maître des Côr. . 197% 

Quillet (Alexandre-Louis), courtier « Qruins, 

#9, rue Condoreet, Paris, 3°, LL”. « La Chaine 


d'Union », Paris. Surv.". 1929. 
Quilier Alexandre-Louis-Emile), instituteur, 
"rue Alphonse-Daudet, Saint-Just, Marscille, 
3e. L.'. « Les Amis du Travail », Marseille. 
Secr.'”. 1929. 
Ouimbel (Louis-Edouard\, droguiste, 67, rue de 
” Martainville, Rouen, 3%, L.'. « Union de Bel- 
leville », Paris, L'. « Persévérance couren- 
née », Rouen. DéL’. j 11.”. 1928 
Ouinard (Eugène), mécanicien, #4, rue F vatte, 
% L big v /Seinc}), #?, " « Equité Pantin. 


Hon.'. 1928 s d , 
Ouinet (Camüille), chu ft de service, 16, rue Da- 
Jow. Paris, L’. « Les Droits de l'ilomme », 


Paris. Hosp.”. 1291. 
mptable 


Quinquis fils Marcel, emplové le, 
"47. rue du Château, Neuilly-sur-“eine, 92°, 
1, Tru | ‘ \ . 
L.”. « La Lumière », Neuiily-sur-Seine Grd.”. 


Exp.”. 19%. - 
out i 60: instituteur, 66, rue de Neuilly, 
” Clichy (Seine), L.'. « Les Rénovaleurs », 

Paris. Orat.”. 1926. 
Quintal ‘Louis), chef 

rault (Vienne), 2°, L.'. 

lerautt. Grd.”. Exp.'. 1904. 
Quiquerez Fernand), ajusteur, gaz du cornil- 

nillon. clos Saint-Quentin, la Plaine, Saint- 

Denis (Seine), 2%, E.”. « Union philanthra- 

nique », Saint-Denis. à wrv.”. 1990, 
Quitard (Albert), dessinateur en broderies, 

®. rue de Paradis, Paris, # L.”. « France 

ocial \ » Paris, L.', « Elienne-Mar Cl », 


de musique, Châtelle- 
…. « Avenir », Châ'el- 


ac'Aalis 
Paris. Fond 
Rabot (Albert-Paul commis des pa 
sranhes et téléphones, 161, rue Dom-P Iro, 
Cherbourg (Manche). L.'. « La Solidarité », 
CC? 


Secr.”. 1920, 


tes. télé: 


Rabot (George ré il r. 20, ru de l'I nés 
à-Gaz, Châtellerauit L., « L'Avenir », 
CI ' t. Secr.”. 1936 

Ra! 1) (M ret 6. %5, rue Eugène 
] GI L." AIlian Ô », 
( | j° 49% 

Rab A 1 { rue 9 CN 
l'a L'. «| lraveil, 
Q P Q 

R Ÿ Jea ini | lément ( r 
municipal, 18°, L.”. « ] le de la M te- 
Murne ». Chaumont, Ch”. « Etoue ls la 
Haute-Marne ». Surv.”. 1999. 

Racaud !(J | ._ musicien, 8, rue 
& t.\f (ir Fnd PB re} L ne), 
1 La” Réu \m } \! r- 
£ | | « La I] , ] lons Ch.”. 
« P Sin et 1 d' mis 
ch 

Rad 1 { 1 st 1 it f nlace 
{ ] ti | « | | 1 » esti 
\ 1! 

Radi E ( rof r au { re, 
; | , 1 ] 1 Ï Pa 
I . A 1 I | « | » À 1 

LR. 

R d n 7 ñ it ] ] rad ] \- 
p« ih B I | { ] = \A- 
Romania », bucar Fon 1925 

Radou lhéobald-Pierre-Adrie pul te, 
13 e F rcade, 1] La) n I « Vo l », 
Paris. Dél ju 191 

Rad Ï 24, 1 ( 1! Buca- 
rest (Row | S una- It on \Lä » 
Bue t. Fond.'. 14927. 

Rad 1l à !I .. C8 Dà, rue Ven Pu- 
carest (Roumanie), 1 Stéana-| is, 
H rest. Fond”. 193 

Raffa 11 S el { r né r, 
Rabat {Mar ] « Fraternil “ 
caine », Rabat ] « C be ‘ il le », 
Settat, Fond.’. 1934, 
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directeur d'école, 


Raffard 
(Seine), 3°, L’, 


83, ru2 


(Lucicn-PRaymond), 
de FUnion, Clamart 


.. « Agni », Paris, Hosp.’. 1991. 

Raffet {Gaston-Fernand), employé de corm- 
merce, 9, place Simiot, Bordeaux, 3°, L.’. 
« Les Amis réunis », Bordeaux. Dél”. jud.’, 
4931. 

Paffin-Friquelt (Joseph), menuisier, Saint. 
Muarlin-d'Hyères (Isère), 3°, L.'. « Alliance 


Hon.'. 1997. 


écossaise », Grenoble 

Raguin (Lucien-Renc), médecin de l'assistance 
ublique en Indochine, Pnom-Penh (Cam- 
k Jge), L.”, « Avenir Kbmer », Pnom-lenh, 
« Fraternilé tonkinoise », Jlanoï, L.’. 

« France ct Colonics », Paris. S.'. 1930. 
Rageot (Georges), re traité des postes, t£légra- 
rue de }a Jonquière, 


pe s et télé ‘phor TE 90, 
aris, 3°, L.”. « ER rade 


socialistes de 


France », Paris. Hon.’”. 1958. 

Ragi (Louis), ent hi À cr de transports, 
Saint-Louis (Sénégal), 3°, L.’”, « Avenir du 
Sénégal », Saint-Louis. Dél.’, jud.”. 1995. 

Raguencau (Maric-Alphonse), tailleur de p'er- 
res, Lons-lc-Saunier (Jura), 39, L.”. « Pru- 
dentce Armitié », Lons-le-Saunier, Serv.’. 

Raimbaud (Ernest-Félix), employé de che- 
mins de fer, 3 ou 2, rue Capron, Paris, 3o, 
L.'. « Avant-Garde maçonnique », Paris. 
Surv.'. 1992. 

Raimbaull (Emile), mécanicien À façon, ruc 
Sadi-Carnot, 63, Puteeux (Seine), 3°, L.’ 
« La Renaissance », Paris. Hon.’”. 1938. 

Rainaud (Charles), commerçant, café de la 
Paix, avenue de la Victoire, Nice (Alpes- 


Maritimes), 4°, L.”. « Le Triomphe de la 
Concorde », la Seyne-sur-Mer. Fond’, 

Rama (Edohrow), docteur en médecine, rue 
Aurival- Billard, Tamatave, L.'. « La Côte 
Est », Tamatave. Surv.”. 1997. 

Ramadan (Zakaria)}, commissaire de police, 
Tripoli, 2°, L.”, « Tripoli », Tripoli. Fond.’. 
Rambaud (Jean- Alexandre), instituteur, Charzy 
(Vendée), 2°, L.’, « Le Réveil vendéen », 

Fontenay-le-Comte. Grd.’”. Exp.'. 1933. 

Parmbaud (René), inspectéur de l'enseigne- 

ment technique, 114, avenue de Versailles, 


Paris, 3°, L.'. « La Clémente Amitié », Paris. 
Orat, 1932 

Baime (Léopold-Alfred), secrétaire de mairie 
retraité, Sidi-Bel-Abhès (Oran), L.”, « Maçons 
réunis », Bel-Abhès, 3°, Secr.”. 1920. 

Rame (René-Félicien), archilecte, rue Roger- 
Barret, 21, Paris, 30, L.’. « Amis de l'Huma- 
nité ». Paris, L.”. « Voltaire », Paris. Secr.’. 
1928. 

ami (Jean-Joseph), jardinier, quartier de Ja 
Madeleine, Grasse (Alpes-Maritimes), L.’. 
«a Evolution sociale et Idées nouvelles réu- 
nies », Grasse, Surv.”. 4996. 

Ramillon (Emile-Martial), commandant en re- 


(Haute-Marne), 3°, L.’ 
Marne », Ch: mont, L. 


Chaumont 
la Haute 


traite, 
« Eloile de 


« Le Globe », Vincennes, L.”, « Nouvelle Car- 
thage », Tunis, L.', « Aurore du Vingtième 
Siècle », Bizerte, Fond’, Hon.’. 1930. 
\ampon (George s-Amédée), receveur des hos- 
pices, Beaunjeu, 50, L.. « Arts réunis ». Mà- 
con, L.', « Fraternité progressive », Ville- 
franche-sur-Saône, Hon.”, 1028. 


Hampon (Prosper), juge de paix, Marvejols 


(Lozère), L.”,. « Union lozérienne ». Dél 
jud.”. 1920, 

Panceze (Lées), payeur adjoint au Trésor, 
1S, route Bienfait, Constantine, L.’, « Cirta », 


Constantine. Grd.’'. 

dr "tr : professeur, 
tine}), L.”. « Enfants de Mars », 
Arch’. 4926. 

Bandon (Georges-Marcel), chef de division de 
la mairie, 15%, rue Prémagnard, Bordeaux, 
39, L.'. « Etoile du Progrès », Bordeaux. 
Dél.”. 1937 

Panouil (Adrien), 
dogne), 3°, L.”, 
le Havre, L.’. « Les Trois H. 


Exp.’. 1958. 
Philippeville (Constan- 
Philippeville. 


commercant, Ribérac (Dor- 
« Les Peux Hémisphères », 
», le Havre, L.’. 


« Phare soissonnais », Soissons. Fond.’. 
Hosp.’. 1990. 
Rantz, 14, rue d'Alsace, Mulhouse. Secr.’. 


Harmonie ». 
rentier, 28, boule- 
« Démos », Nice. 


1939, Chap’. « La Parfaite 
Ranvier (Alexandre-Pierre), 
vard Borriglionne, Nice, L.’, 
Trés’. 14920. 
Ranvier (Antoine), directeur d'école, Oudja, 
Meknès, L.’. « Prométhée », Oudja. Sur.’. 
4954 





employé des contributions indirectes, 

, L.',. « La Libre Pensée », Nar- 
bonne, L.’, « Emancipation sablaise », les 
Sables-d'Olonne. Hon.’,. 1939. 

Rapicauit ( Georges ), employé d’ assurances, 
#6, boulevard de Clichy, Paris, 3°, L.’. « Les 
Etudiants », Paris, L’, « Solidarité nogen- 
taise », Nogent-sur-Marne, L.”. « Unilé àpili- 


Raou, 
Narbonne, 


darité », Nogent, le Perreux. Dék’, jud.. 
1920. 
tapin (Raymond-François), balancier, rue Le- 


cocq, 285, Bordeaux, %, L.', « La Vérité », 
Bordeaux. Secr.’. 1927. 


Rapoport (Madra), musicien, 44, loulevard de 


la Chapelle, Paris, 3° L.', « Harmonie So- 
ciale », Toulouse, L.”. « Arl et science », 
Paris. Fond.’. 


menuisier, An- 


Rappa ( Jules-Joseph-Anré ) 
L.”. « Fraler- 


nemasse (Haulic- Savoie) . go, 
nilé », Genève. Jon.’”. 1930. 


Rappclin (Lou’s-Prosper), négociant, le (Ca- 
telet (Aisne), 2°, L.”. « Echo du Grand 
Orient », Nîmes, L.”,. « Val libre », Saint- 
Vallicr, Fond’. 


Rarod-Rarodetzhi (André), docteur en droit, 
452, avenue Victor-Hugo, Paris, L.”. « Fran- 
che Amilié », Paris, Oral”. 1929 

Raslan (Alou - Saoud), fonclionnaire finances 
Etat, Souk-el-Harich, Homs, 3°, L.”. « Fleur 
de l’Oronte », Homs. Surv.”. 1935. 


(A suivre.) 
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Secrétariat général des anciens combattants 





ADM@ISTRATION CENTRALE 





Par arrêlé du 16 août 1942, pris en appli- 
calion de la loi du 17 juillet 1940, M. Mazenou 
(Germain), sous-chef de bureau à l’adminis- 
tration centrale, a été relevé de ses fonctions, 
à dater du 17 août 1912, 

—_——+ 0 &— _— 
arrêlés du 29 août 1942 et à compter 
du 1er septembre 1952, Mile Bourret (Anne- 
Marie), MM. Bremont (André), Brisset (Char- 
les), Mlle Lefranc (Geneviève), ont élé nom- 
més rédacteurs stagiaires à l'administration 


centrale. 
— 0-2 — 


Par 


Par arrêté du 29 août 1952 et à compter de 
la prise effective de ses fonctions, M. Pichard 
(André) a été nommé rédacteur stagiaire à 
l'administration centrale. 


—+ +-— 


du 2 septembre 1912 et à comp- 
1912, MM. Mallegue (Eouis), 
Beauxis-Aussa!et (Marcel), Milles Gaillard (Mar- 
celle), Lepan (Fernande), Trenla (Marthe), 
ont été nommés commis d'ordre et de comp- 
tabilité stagiaires à l’administralion cenirale. 


—- 06e — 


Par arrètés 
ter du 17 mai 


Par arrêté du 2 septembre 1912 et à compter 
du 27 juillet 492, Mlle Viard (Andrée) a été 
nommée commis d'ordre et de comptabilité 
stagiaire à l'administration centrale. 


——_—_— > Q S-—— 


septembre 1912 ayant effet 
respectivement des 15 juillet 1942 et 17 août 
1952, Mile Mirande (Christiane) et Mme Ger- 
vais (Andrée), rédacteurs principaux a l’ad- 
nistralion centrale, ont été nommées sous- 
chef de bureau de 2° classe. 


— 0 &-—— — — 


Par arrôiés du 14 


Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOTRES 


——— 


Le commissaire général aux queslions jui- 
ves, 

Vu l'article 1er de la loi du 22 juillet 4942, 
relative aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 





Arrêle : 

Arlicle unique. — Tout immeuble, droit jme 
mobilicr ou droit au bail quelconque et en 
particulier les immeubles sis à Marse lle, 
7, boulevard Rachet-Saint-Barnab6, et 20, bo! 
lévard Plombières, appartenant à M. Fraggl 
(Raymond), 18, rue de la République, à Mar. 
scille, est pourvu de l'administrateur provi- 
soire "ci-dessous : 


M. Marty, 2, rue Dumont-d'Urville, 
suille (dossier 2689). 


A 


à Mar- 





4er, — L'arrêté du 12 août 1952, nom. 
Imbert (Edouard), 46, rue d' Anvers, 
administrateur provisoire de Ja 
société à responsabilité limitée Fruilimport, 
au capital de 400.000 fr., importation de fruits’ 
siège social: 22, traverse des Messageries, à 
Marseille, est rapporté. 


2. — L'entreprise suivante: Fruitimport, 
sobete À responsabilité limitée au capital de 
100.000 fr., importation et exportation de fruits, 
siège social : 22, traverse des Messageries, À 
Marseille, est pourvue de l’administrateur pro. 
visoire ci-dessous : 


M. Iancy (Camille), 
Marseille (dossier ,2537), 


Art. 
mant M. 
à Marseille, 


29, boulevard Périer, 





Art. 1er, — L'arrêté du 11 juillet 4949, MONS 

mant M. Sartini, 475, chemin de Mazargues, 
Sainte-Anne, Marseille, administrateur provi. 
soire de l'affaire Lion (Jean) ou- successeurs, 
commission en marchandises, 21, cours Picrre- 
Puget, à Marseille, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Lion (Jean) 
et successeurs, commission en mæchandises, 
A1, cours Pierre-Puget, à Marseille, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


M. Sartini, 475, chemin de Mazargues, Sainte. 
Anne, Marseille (dossier 252 


2323) . 





Art. fer. — L'arrêté en date du 31 mai 1942, 
nommant M. Poulain, 8 bis, rue Martin-Bri- 
gnaudy, à Mar$eille, administrateur provisoire 
de la société à responsabilité Himitée Pica- 
dillv, modes et couture, 77, rue Saint-Ferréol, 
à Marseille, est rapporté. 


Art. 2. — L'entreprise suivante: Picadillv, 
société anonyme, modes et coulure, 77, rue 
Saint-Ferréol, à Marseille, est pourvue de l'ad- 
ministrateur provisoire ci-dessous: 


M. Poulain, 8 bis, rue Martin-Brignaudy, à 
Marseille (dossier 2051). 


2 — 


Art, 4er, — L'arrêté du 22 novembre 1911, 
nommant M. Ebel, 9, cours Pierre-Puget, à 
Marseille, administrateur provisoire des entre- 
prises: Tomei, 62, boulevard des Dames; 
Vouros, 27, rue Stanislas-Térrents; Sulema, 
13, rue Maréchal-Fayolle, et Eisinger, 289, 
Paradis, à Marseille, est rapporté. 


Art. 2. — Les entreprises appartenant en 
tout ou en partie ou dirigées en tout on en 
partie par M. Eisinger, à Marseille, sont pour- 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 


vues 

M. Sireyjol, 125, Sylvabelle, à Marseille (dos- 
sier 2793). 

Art. fer, — L'arrêté du 12 décembre 1911, 


noinmant M. Bonnie}, 4%, la Canebière, à Mar- 
seille, administrateur provisoire sur les entre- 
prises de courtage appartenant à MM. Lev\- 
Nathan, Pollak et Salomon, à Marseille, est 
rapporté en ce qui concerne ‘le sieur Pollak. 


Art. 2. — La bijouterie sise à - Marseille, 
18, rue Saint-Ferréol, appartenant à M. Pallak 
(Roäolphe), est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous : 


M. Bonniel (Pierre), 44, 
seille (dossier 431). 
| Re 


la Canebière, Mar- 








Provi. 


Mar. 


107 f}a 
ues, 
"Ovi. 
urs, 
TTC- 


an) 
es, 
Ur 
US: 


te. 














23 Septembre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3247 








—— 


art. fer. — L'arrêté du 14 février 1942, nom- 
mant M. de Serre de Saïnt-Romain (Louis), 
chef de groupe aux formations d'étrangers 
d'Argelès-sur-Mer, administrateur provisoire de 
l'entreprise de courtage en marchandises de 
M. David (René-Victor), demeurant à Carpen- 
tras, villa des Pins, quartier des Saffres, ainsi 

des biens personnels de l'intéressé, est 


que « 


Traprorte. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: David 
(Ren°), conserves alimentaires et Cour'age en 
marchandises, villa les Pins, quartier des Saf- 


fres à Carpentras. — Administrateur provi- 
soire: M. Gaugier, 40, rue Bonneterie, Avi- 
(dossier 1137). 

PRE 


art Îer, — L'arrêté du 12 août 19:29, nom- 
mant M. Félix, 27, cours Devilliers, à Mar- 
seille, administrateur provisoire de la Confitu- 
rerie orientale (Etablissements de Paze frères), 
rue Ilonorat, 35, à Marseille, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Confiturerie 
orientale (Etablissements de Paz» frères), rue 
H il, 35, à Marseille — Administrateur 
provisoire: M. FÉlix (Pierre), 97, cours Devil- 
liers, Marseille (dossier 1838). 

RER 


Art, fer, — L'arrêté du 11 avril 1942, nom- 
mant M. Aïbert Viat, 16, cours Pierre-Puget, 
à Marscille, administrateur provisoire de tous 
immeubles et en particulier de l'immeub!e 
sis à Marseille, 6, rue des Bons-Enfants,. an- 
parlenant à M. Mosse (Edgard), est rapporté. 


Art. 2. — Tous immeubles et en particulier 


l'immeuble sis à Marseille, 6, rue des Bons- 
En’ants, appartenant à M. Mosse (Edgard). — 
Administrateur provisoire : M. Regnoult, bou- 
le _.'re0r6es-Clemenceau, 6, Marseille (dos- 
Sier 1752), 


mm | 


Art. 1er, — L'arrêté du 11 avril 1952, nom- 
Mant M. Vial {Albert}, 46, cours Pierre-Puget, 
à Marseille, administrateur provisoire de tout 
immeuble et en particulier de l’immeuble sis 
à Marseille, 425, rue Sylvabelle, appartenant 
à M. Bensadoum (Maurice), demeurant à Mar- 
seille, 224, rue Paradis, est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeub'e, droit immobilier 
Où droit au bail quelconque et en particulier 
l'immeuble sis à Marseille, P5, rue Sylvabel'e, 
äppartenant à M. Bensadoum {Maurice), de- 
Meurant à Marseille, 9%, rue Paradis, — A4- 
Ministrteur provisoire : M. Regnauït (Maxime), 
6, boulevard Georges - Clemenceau, Marseille 
(dossier 1818). 

ne 


Art, er, — L'arrêté du 18 avril 192, nom- 
Man! M. Vial (Albert), 16, cours Pierre-Puget, 
à Marseille, administrateur provisoire de fout 
Inmeuble et en particulier de l'immeuble sis 
4 Marseille, 20, place du Maréchal-Ga!lieni, 
&Pparlenant à M. Rine (Armand), demeurant 
: M rs + 26, place du Maréchal-Gallieni, 
À] rappor . 


Art. 2, — Tont immeuble, droit immobilier 
OU droit au bail quelconque et en particulier 
l'immeuble sis à Marseille, 20, place du Maré- 
(ha-Gallieni, appartenant à M. Bine (aAr- 
Man}, demeurant à 2 arseille, %6, place du 
Maréchal - Galieni. — Administrateur provi- 
Soire: M. Chabannes, 66 d, rue Sainte, à Mar- 
Seille (dossier 1905). 


————————————— 


Art. fer, — L'arrêté du 29 août 1952 nom- 
Mant M. Vial (Albert), 16, cours Pierre Puget. 
ù Marseille, administrateur Provisoire de tout 
CR meuble et immeuble et en particulier 
Ces actions de la société immobilière « Con- 
(Mare ons de Paris », appartenant à M. Blum 
(Marcel), est rapporté. 


RE 7 Tout immeuble, droit immabitier 
u Uroit au bail quelconque et en particulier 
Struni0nS de la société immobilière « Con. 
ue tions de Paris », appartenant à M. Blum 
Dante). — Administrateur provisoire : M. Cha- 
junes (AMonce), 66 d, rue Sainte, Marseille 


{dossier 2735). 






































Art. fer, — L'arrêté du 18 mai 1952, nom- 
mant M. Vial (Albert), 16, cours Pierre-Puget, 
à Marseille, administrateur provisoire de tout 
immeuble et en particulier de l'immeuble sis 
à Marseille, %, rue du Baignoir, appartenant 
à Mme Germaine Pollak, épouse de M. Vidal 
Naquet, est rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble. droit immobilier 
Où droit au bail quelconque et en particulier 
l'immeuble sis À Marseille, %5, rue du Bai- 
Enoir, appartenant à Mme Germaine Po’lak, 
4 en Vidal Naquet. — Administrateur pro 
Visoire: M. Chabannes, G6 d, rue Sainte, Mar- 
seille (dossier 1921 

menée 


Art. fer, — L'arrêté du %9 à vût 1942, nom- 
roant M. Vial (Albert), 16. cours Pier:e Puget, 
à Marseille, administrateur provisoire de tout 
immeuble et en PartiCulicr Ja propritté 
Connue Sous le mom de « Chat au de 
Montfrin et Vallabrègues (Gard) », apparte- 
nant à M. Schreiber (Robert, demeurant à 


Mégève (Haute-Savoi Château Lanouk, est 
rapporté, 


Ari. 2, — Tout immeuble, droit immo! lier | 


Où droit au bail quetconque et en particulier 
la propriété connue sous le nom de + Château 
de Montfrin et Vallabrègues Gard) », appar 
tenant à M. Srhreiber !R bert), demeurant À 
Mégève (Haute-Savoie, Château Lanouk. — 
Administrateur provisoire: M Paulet, 9, rue 
Château-Fadaise, Nimes (dossier 2721). 
snéaninignestee 


Art. {er — L'arrêté du 20 août 1942, nom 
Mmant M. Vial (enr 10 &, rue de l'Obélis- 
que, à Marseille, administrateur provisoir: 
de tout immeuble et en particulier des im 
meubles sis À Marseiile, 2), boulevard Louis- 
Salvalor, 26 et 28, rue de Rome, et 8, rue de 
Pisançon, appartenant en taut on en partie à: 
Mme Weiler (Alice), veuve Schull (Jacques 
derneurant à Marseiile. oi, avenue du Prado: 
M. Schu!l (André demeurant à Marseille 
34, avenue du Prad »; M. Schull (Gaston), de- 
Meurant à Marseille, 301, avenue du Prado, est 
rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 


Où droit au bail quelconque et en particulier 
les immeub'es sis à Marseille, 20, boutevar:l 
Louis-Salvator, 26 et 25, rue de Rome, et 8. ru 
Pisançon, appartenant’ en tout ou en parti 
à: Mme Weiler (Alice), veuve Schull (Jac- 
ques), demeurant à Marseille. 54, avenue du 
Prado; M, Schull André), demeurant À Mar 
seille, 54, avenue du Prado; M. Schull {Gas 


lon), demeurant à Marseille, 301. avenue du 


rad0. — Administrateur pravisaire: M. Marty 

Jean), 2, rue Dumont: l'Urvillr, Marseille 

(dossiers 2725, 2736, 2127, 2728, 2729). 
mnt 


Art. fer, — L'arrôlé du 11 avril 1912, nom- 
Mant M. Albert Vial, 16, cours Pierre Py et, 
à Marseille, administrateur provisoire de tous 
immeubles et en particulier un appartement 
Sis au sixième élase (coté Nord) d'un immeu 
ble sis à Marsrille, 4, rue Florac, appartenant 
à Mme Léa Baze, veuve C orges Moch, de 
menrant à Marseille, 391 bis, rue Paradis, 
eSi rapporté. 

Art, 2, — Tous immeub'es et en particulier | 
UN appartement sis au sixième célage OL 
Nord) d’un immeub'e sis à Marseile, 4, rue 
Fiorac, appartenant à Mme Léa Baze, veuve 
Georges Binch, demeurant à Marseille, 291 his. 
TUE Paradis, — Agministrattur provisoire : 
M. Canuhicr, 168, boulevard Chave, Marseille 
{dossier 1813). 

——————— 


Art, fer, — L'arrêlé Qu 11 avril 1949 nom 
mant M. Vial {Albert}, 16, cours Pierr Puget 
à Marseille, administrateur provisoire de tout 
immeuble et en partiCulier la villa dénominte 
« Marie-Thérèse » et son annexe « Le Lyes », 
Sise impasse de la Grande Bastide, à Mazar 
gues, par Marseille, appartenant À M Liben 
Son ({Berko), demeurant à Marseille, 450, rue 
de Lyon, est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble. droit immobhitier 
ou droit au bail quelconque et en particulier | 
la villa dénommée « Marie-Thérèse » et son 















annexe «Le Lycse, sise Impasse de la 
Grande-Baslide, à Müzargues, jar Marseille, 
appartenant à M. Libenson (Berko), demeurant 
à Marseille, 40, rue de Lyon. — Administra- 
leur provisoire: M Canebier, 1468, boulevard 
Chave, Marseille {dossier 1817). 


1 21 mars 1942, nom- 
1r), 17, rue de la Ré- 


l, 
ire 


Art. 1er, — L'arrêté 


1 
mant M. Dupeyre {Vict 


{ 
‘ 
4 


publiqu à Orange, administrateur provis 
des élablissements M ‘AnOCA, 7, avenue de 
l’Arc-de-Tri mnphe, à Orange, est rapporté 
Art, 2. — L'entreprise suivante: Etahlisse- 
Mmems Meranoca, 21, rue des Gobelins à Pa- 


Urange, 7, avenue de 


ris, avec succursale à ‘ 
l’Arc-de-Triomphe. — \dministrateur provi- 
Soirée: M. Terriou, 3, rue Char'es-M dou, au 
Ferreux (Seine), qui délègue ses pouvoirs 
peur la zone non occupée à M. Du re, 17, 
rue de la République, Orange (dossier 1237). 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 494 nom- 
mäant M. Bensa Lou's. 14, rue Saint-Picrre- 


d'Arér ere, à Ni , daurmmir ateu provisoit de 
tout immeuble et en particulier à immeu- 
bles sis à Nice, 7 bi r du Maréchal-Joffre, 
et 1, nr Vi r-J t la propriété » à 
{ han Mont-: l, Comm d Peil dés 
nommée Lou Gras», d vdlant d \ : 
cession d M. Kile dmann }a T ]sa n 
volue à Mme Oral NA Miriam-Azares 
veuve de M. Kieidm Ja ] et à 
Kleidmann {(Léon-Salomon), est rap 
Art, % — Tout immeuphl droit immobilier 
ou droit an bail qn mque et en par r 
les immeubles sis à Nice, 7 bis, rue du Mar“- 
chal-Joffre, et 1, rue Victor-Juse, et la nro- 
LE Li nl ve] comm ne 


pricté sise À Fonthonn £ 
te Peille, dénommée « Lou Gras ». dépendant 


de Ja sure son de M. Kieidmann (Jaraues- 
Isaac), dévolue à Mme Orabocna (Miriam- 
Azarex), veuve de M. Klcidmann (Uacques- 
Isañc), et à M. K'eidmann {Lfon-Salomn \). 
— AGministrateur pro re: M. An Lau- 
rent), 7 bis. avenue du Maréchal-Joftre, Nice 
dossier 1528). 
me 

Art, {er - L'arrêté en date du ? décembre 
1941. momanant M bensa (Louis), 1 rue 
Saint-Pierre-d'Arêne, à Nice, adminisrateur 
provisoire du domaine de l'Assomption, 4, ave- 
nue, Guy-de-Moupassant, à Nice, Saint-Mau- 
rice, lot de terrain a: arlenant à M. Leh- 
mann (Raymond) ce! son épouse Cohen (R ine), 
hôtel des Thermes, à Aix-en-Provence, ef 
l'arrêté du 48 avril 1952 tendant les pouroirs 


la totalité du domaine de l'A 
GQuy-de-Manpassant, à 


ont r \pport« & 


de M. Bensa à 
samplion, 4, à 
Nice, Saint-Maurice 


Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque et en particylier 
L MÉ « Domaine de 


le lot de terrains dénom ] 
l'Assomplion », appartenant à M. Lehmann 
Raymond) et à son cpouse, Mme Cohen 
(Reine : hôtel des Thu rimes, à Atx-cn Proven:t e, 
— Adminis!'rat ni ré M. Bouchereau 


rue Faganini, Nice (dossier 29). 


Gaston), 27, 

ATT er, — L'arrôté du * décembre 1 41, 
nommant M Bensa La , 1, rue Sainte 
Picrre-d'Arêne, à Nice, administrateur provi- 
soire de l'immeuble dx rapport & Nice, 26, 
rue Pertinax, et ? rue Saïnt-Siacr apparte- 
nant à M. Chemer (MardochCe) et Mme Allou- 
che (Germaine), son épous est ra! rté 

art, ? Tout immeuble. droit immobilier 
nu droit au bail auek 11 et er: part ct 
l'immeuble de rapport <is À Nice 6, rue 
Pertinax, et % ru Sain!-Sijagre in ( nt 
à M. Chemer (Mardort ct Mme AI he 
Germaine), san épouse 1, rue Giofr L'E 
Nice. Administrateur rovisoire M. Bou- 
cherran (Gaston), 27, ru l'aganini, Nice 108 
sier JUU). 

ne 

Art. fer, — L'arrûté du 11 avril 4 12 m- 
mamt M. Bensa (Louis 1, rue Ssint-1 
d'Arêne, à Nir adm <trateur p 1 , 
tout immeuble et en particulier de l'in 
ble sis 4 Nice, 21. avenue des PRenaum ‘ 
äppar!'enant tout on en parlie à M. ] l 


= 1 1! 


Mann (Léon), à Nire, 7 bis, avenue du 
chal-Joffre, et 1, ru Victor-Huso; Mme Levy, 
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(Rachel), épouse Albagli (Maurice), à Nice, 
29, avenue des Beaumettes, Mlle Levy (Saha- 
dia) et MM. Levy (Maurice) et (Albert), 84, 
avenue des Beaumretltes; M. Levy (Georges), 
est rapporlé. 

Art, 2, — Tout immeuble, droit immobilier 
où droit au bail quelconque et en particulier 
l'immeuble sis à Nice, 31, avenue des Beau- 
melles ct appartenant en lout ou en partie à: 
M. Kleidmann (Léon), demeurant à Nice, 
3], avenue des Beaumettes et 1, rue Victor- 
Hugo; Mme Levy (Rachel), épouse Albagli 
(Maurice), 29, avenue des Beaurmettes, Nice; 
Mlle Levy (Sahadia) et MM. Levy (Maurice) 
ét (Albert), 31, avenue des Beaumettes, Nice: 
M. Levy (Georges), — Administrateur provi- 
soire: M. Aune (Laurent), 7 bis, avenue du 
Maréchal-Joffre, Nice (dossier 1864). 


Art. 1er, — L'arrêté du 11 avril 192, nom- 
mant M. Bensa (Louis), 1, rue Sain(-Picrre- 
d’Arêne, à Nice, administrateur provisoire de 
tout immeuble et en particulier de l'immeuble 
Nice, 27, avenue des Bcauméties, appar- 
tenant en lout ou en partie à: M. Azar Mo- 
ren, 7, rue Rossini, à Nice; Mme veuve Mis- 
sitrano (Alexandre), née Vintoura (Hel); 
Mile Missitrano (Suzanne-Esther); M. Missi- 
trano (Roger-V demeurant ensemble à 


£1S à 


Vidal), 
Marseille, 39, rue d'Aix, est rapporté 

Art. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque et en particulier 
l'immeuble sis à Nice, 27, avenue des Beau. 
meltes, appartenant en tout cu en partie 
M. Azar Moreno, 7, rue Rossini; Mme veuve 
Missitrano (Alexandre), née Vinloura (Hel); 
Mile Missiltrano (Suzanne-Esther); M. Missi- 
trano (Roger:Vidal), demeurant ensemble à 
Marseille, 39, rue d’Aix. — Administrateur 
à visoife: M. Bouchereau (Gaston), 27, rue 
’aganini, à Nice. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
apparlenant en tout ou.en parlie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous: 
deraha (Samuel), bonneterie, 9, place de 

l'Hôtel-de-Ville, à Brive. — Administrateur 

provisoire: M, Bardon des Places, 2, rue du 

Maréchal-Brune, à Brive (dossier 21177). 
Lichtemberg (Sarah), marchand füräin en 

confection, tricots, 8, avenue Daumesnil, à 

Périgueux. — Administrateur provisoire: 

M. Brouillet (Jacques), à Miallet (Dordo. 

une) (dossier 2438). 

Tcenertoff (Michel), bonneterie, vêtements en 

29, rue Elie-Berthet, à Limoges. — 
Administrateur provisoire: M. Juge {Picrre), 
au AMas-Jambost, route d'Angoulême, Limo- 
£es (dossier 2710). 

Z\weibaum (Aron), bonneterie, lingerie, place 
Codcre, à Limoÿes. — Administrateur pro- 
visoire: M. Brouillhet (Jacques), à Miallet 
‘dossier 2144). 

Kouropatva (Chana), fournitures générales 
pour modes et lainages, 7, rue Sain'-Front, 
a Périgueux. — Administrateur provisoire: 
M. Brouilihet (Jacques), à Miallet (dossier 
213%6]. 

Le fonds de commerce de robes, et manteaux, 
confection pour dames, à l'enseigne « Ber- 
tine », 10, rue Taillefer, à Périgueux, appar- 
tenant à M. Lansberg (Mordko-Maurice). — 
Miministrateur provisoire: M. Leprince (Lu- 
cien), 2, rue de Rastignac, à Périgueux (do. 
sier 2761), 

Le fonds de commerce de tissus et nouveautés 
appartenant à M. Lemmel (Simon), 1, rue 
Jean-Jaurès,.à Limoges, à l'enseigne « A Ja 
Ville de Haguenau ». — Administrateur 
provisoire: M. de la Veronne (Geoffroy), hô- 
tel de la Paix, le Mast-Jambost, Limoges 


(dossier 2744). 


1ros 
1LUS, 


e bemu » mer. 
hies 0OeCasIon, , IPS 1 I one, dépôt 
'ILUCUX. — 

M. Leprince (Lu. 

gnac, à Périgueux (dos- 

de commerce de chaussures en gros 

is à Limoges, 50, avenue Baudin, apparte- 
hant à M. Ballack (Jules). - Administra- 
visoire: M. Bolleau (André), 4, place 


teur pi 
du Poius-Pubic, Limoges (dossier 2746), 





Le garage sis 16, rue Neuve-d’Argenson, à 
Bergerac, exploité par M. Daniel (Maurice) 
(atelier de r 22: sep et commerce de voi- 
tures automobiles), — Administrateur pro- 
visoire: M. Sabras (Marcel), 67, rue Neuve, 
à Bergerac (dossier 2751). 

Wolf (Julien), épicerie en gros, 5, rue Picrre- 
Leroux, Limoges. — Administrateur provi- 
soire: M. Bolleau (André), 4, place du 
Poids-Public, Limoges (dossier 2720). 

Etinger (André), maroquinerie-bimbeloterie, 
4, rue du Général-Bessol, à Limoges. — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Demerliac (Al- 
fred), 2, rus de Brelles, à Limoges (dossier 
2745). 


Art. fer, — L'arrêté du 11 avril 1912, nom- 
mant M. Letremble, 36, rue Gioffredo, à Nice, 
administrateur provisoire aux biens person- 
nels de: 1° Alexandre-Nestor Nvul; 20 Mme 
Clara Nyul, née Spaing, épouse du précédent; 
30 M. Paul Nvui; 4° M. Alexandre-llenri Nyul, 
ces deux derniers fils du précédent; 5° Mme 
Alexandre-Henri Nyul, 
rapporté. 

Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, lout bien meu- 
ble, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque appartenant à M. Alexandre - Zador 
Nyul, demeurant 5, rue Jardin-Albert-ler, à 
Nice, ou à tous autres domiciies ou résidences 
que l'intéressé pourrait avoir. — Adminislra- 
teur provisoire: M. Letremble, 36, rue Giof- 
fredo, Nice (dossier 284). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Gra- 
tien, 15, quai Favart, à Tulle, nommé par 
arrêté du 5 avril 1942 administrateur provi- 
soire du commerce de chiflons appartenant 
à M. Lang (Roger), 10, impasse Parmentier, 
à Brive, sont élendus au matériel et en par- 
ticulier aux camions appartenant à M. Lang 
(Albert), père de l'intéressé, à Brive (dos- 
sier 1834). 


———__—_— 


Art. fer, — L'arrèté du 13 dcembre 1941, 
nommant M. Crelle (Marcel), 10, cours Sa- 
blon, à Clermont-Ferrand, administraleur pro- 
visoire de la fabrique alsacienne de chemises 
Félix Levy et Ce, 3, rue Victor-Hugo, à Bu- 
zançais, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, Fabrique 
alsacienne de chemises « Félix Levy et C® », 
société en commandite simple, 3, rue Victor- 
Hugo, à Buzançais (Indre), est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

M. Bethouart (Edouard), 117, avenue de la 
Châtre, à Châteauroux (dossier 472). 


Art. 4er, — L'arrélé du 12 août 1912, nom- 
mant M. Becker, 58, ruc Denfert-Rochereau, à 
Boulogne-sur-Seine, administraleur provisoire 
de toute entreprise appartenant à M. Jassaud 

Maurice), à Argenion (Creuse), route de 
‘hâteauroux, et à Aix-en-Provence, au do- 
maine de l'Arc, ainsi qu'à tout compte en 
banque’ ouvert au nom dudit Jassaud, est rap- 
porté. . s 

Art. 9. — Toutes entreprises appartenant à 
M. Jassaud (Maurice), la société à responsa- 
bilité limilée Maurice Jassaud et Ce, ayant 
son siège social au domaine de l'Arc, à Aix- 
en-Provence, avec dépôt à Argenton-sur- 
Creuse, tout compte en banque ouvert au 
nom dudit Jassaud, sont pourvus de l’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 

M. Becker, 58 rue Denfert-Rochereau, à 
Boulogne-sur-Seine, qui délègue ses pouvoirs 
pour Ja zone non occupée à M. Gagniard (An- 
dré), au château de Crouzeix, par Feytiat 
(dossier 2842), 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 
Fonds de commerce de fourrures et pel- 
leteries sis à Chambéry, 14, place Saint- 
Léger, et appartenant à M. Barfeld (Jo- 
seph). — Administrateur provisoire: M. Mot- 
tet (Henri), 5, avenue du Pebt-Port, à Aix- 
des Lains (dossier 2778). 


née Marie Laborie, est | 





« Tissages givordins », société anonyme y 
capital de 1 million de francs, ayant pour 
objet la fabrication et la vente de soicries 
et lainages, dont le siège est à Givors, 13 ef 
4, rue du Moulin, — Administrateur pro. 
visoire: M. Paillet, 31, place Bel'ecour, à 
Lyon (dossier 2818). - 

Le fonds de commerce de bonneterie, four. 
Tures, imperméables et soldes l'enseigne 
« Au Gaspillage », Sis à Valence (Drôme) 
4, boulevard du Maréchal-Pétain, expoit 
par M Gabay (Isidore). — Administrateur 
rovisoire: M. Proust (Raymond), 40, rue 
ean-Jaurès, à Valence (dossier 282). 

Le fonds de commerce de fourrures et pelle. 
teries sis 95, place Carnot, à -Aix-les-Lains 
appartenant à M. Baril (Selman dit Zoli), 
— Administrateur provisoire: M. Philippe, 
44, rue Bergsen, Aix-les-Bains (dossier 2789, 

Le fonds de commerce de chiffons, peaux et 
métaux sis à Aix-les-Bains, appartenant à 
M. Cherle (Joseph). — Administrateur pro- 
visoire: M. Mottet (Henri), 5, avenue du 
Pelit-Por!t, à Aix-les-Bains (dossier 2777). 

Le fonds de bonnetcrie, chemiserie et gants à 
l'enseigne de la « Bonneterie parisicnne », 
sis à Chambéry, 4, rue Sommeiller, appar- 


tenant aux consorts Zawlik. — Administra- 
teur provisoire: M. Come (Marcel), Jacob- 
Bellcvue, Chambéry (dossier 2790). 


Article unique. Les pouvoirs de 
M. Ozanre (llenri)}, chez Mme Guyon, 8, rue 
du Palais-de-Juslice, à Lyon, nommé par ar- 
rèlé qu 28 mars 1912 administrateur provi- 
soire des parts de la société « Le Gourmand », 
42, rue Pelle-Combe, à Lyan, à MM. Seckbach 
(Gustave) et (Ilermann) sont étendus à j'en- 
semble de jadite société « Le Gourmand », 
Le son siège 42, rue Belle-Combe, à Lyon 
(doesier 1375), 


Art. 4er — L'arrèté du 13 décembre 1941, 
nommant M. Rouil'eaut (Henri), 7, place des 
Céles!ins, à Lyon, administrateur provisuire 
de la société à responsabilité limitée E. et B. 
Goetsch, 157, rue Créqui, à Lyon, est rap- 
porté. 

Art, 2. — L'entreprise eéuivante E. et B. 
Goetsch, société à responsabilité linilée, au 
Capilal de 80.000 fr., ayant son siège à Paris, 
69, ruz d’Aboukir, avec succursale à Lyon, 
157, rue Créqui, est pourvue de l’adminieira- 
teur provisoire ci-dessous: 

M. Vallet, 2, avenue Gambetta, à Paris, 
qui délègue ses pouvoirs pour la zone non 
occupée à M. Rouilleaut, 7, place des Céles- 
tiné, à Lyon. 


Art. 1er, — L'arrêté du 7 décembre 19:1, 
normmant M. Morel (Marie-Louis), 26, boule- 
vard Carnot, à Limoges, administrateur pro- 
visoire de la société en nom collectif Nathan, 
rue de la Mauvendière, à Limoges, avec suc- 
cursales « Au Caprice », place Saint-Michel, 
et « Aux Galeries du Bas », place de ja Motte, 
ainsi que tous les biens meubles et im- 
meubles, appartenant à M. Nathan (Isaac), est 
rapporté. 

Art. 2, — L'entreprise suivante: Nathan 
frères et Ce, société de fait, siège social, place 
de la-Motte, 36, à l'enseigne « Aux Ga:eries du 
Bas », avec succursale 3, place Saint-Michel, 
à l’enseigne « Au Caprice », est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Thomas (Georges), à la Jonchère-Saint- 
Maurice (dossier 369). 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, vateur mobilière ou droit mo- 
bilier quelconque, appartenant à M. Levin 
(Raymond), demeurant 45, rue François-Ch<- 
nicux, à Limoges, est pourvu de ‘’adminis- 
trateur provisoire ci-dessous: 

M. Herbert (Jean), hôtel Moderne, 6, boule- 
vard Victor-Hugo, à Limoges (dossier 2793). 


Article unique, — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque et en 
particulier la propriété sise À Abrest (Allier), 
appartenant à M. Leyy (Léon), 33, que Fram 
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ne LE : Lyon, est Pourvu de l'administrateur | Alimentation « Au Petit Jean », affaire Has- | bilier quelconque, appartenant à M. Elel (Léo- 
t pour jun, # ci-dessous : si (Daisy), épouse Muresan. — Adminis- | pold)}, demeurant à Moriaas (Ba 
Ojeri | doré out tie , trateur provisoire: M. Savoye, 10, place Cle nées}, — Administrateur provisoire : 
107} N e . 
13 ef M. L Le au Te qu do: l'Hôtel-de menceau, à Pau (dossier 2821) quemet, 6, rue Croix-lu-Prin 
ù Vichy (40ss ® « Kismel!l », affaire Cahen ou succe sseur, 20 sier 2700). 


yiue, à 





trticle unique. — L'entreprise suivante ap- 

tenant en tout ou en partie ou dirigée en 

parlie par des Juifs, est pourvue 
strateur provisoire ci-dessous : 

p ilippe) et (Henri), société en pen 
{_ 3, rue du Languedoc, à Vichy. — 
trateur provisoire: M. Bourt rilhe 

lracy, à Cusset. 





rticle unique. — Tout immeuble, droit 


ou droit au bail quelconque, tout 
valeur mobilière ou droit mobi- 
que et en particuiier tous objets 
prix, appartenant à M. Spingarn 
\ brive (Corrèze), est pourvu de 

| ratcur provisoire Ci-dessous: 
Fouquart, 9, rue Firmin-Marbeau, Brive 





t ter, — L'article 2 de l'arrêté du 27 juin 
ant M. Lamaudière, 9, rue Cha- 
nt, à Issoudun, administrateur pro- 

le la société à responsabilité limitée 

( ments « Velcuir », 68, rue du 

oudun, est rapporté. 

— La société suivante « Vetcuir », 
ré por \sabilité limitée, au canital de 

labrique de vêtements « cuir, 
rue du 4-Août, à Issoudun, est pourvue de 


' 


1 


teur provisoire ci-dessous: 
iter (René), 11, rue de Strasbourg, 








SS1er 73) ‘ 

il, art. je. — L'arrôlé du 7 décembre 191!, 
les nommant M, Morel (Marie-Louis}), 26, boule- 
ire vard Carnot, à Limoges, administrateur provi- 
J, soire de tous les biens meubles et immeubles 
p- ap} int à M. Isaac Nafhan, et l’arrêlé du 

21 décembre 1941, étendant les pouvoirs de 
B. M. M à tous biens meubles et immeubles 
ul appartonant à M. Benson Nathan, sont rap- 
s, por 
« rt. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 


01 droit au bail quelconque, tout bien meu- 
ble, vaieur mobilière ou droit mobilier quei- 
conque, appartenant à M. Nalhan (Isaac) et 
n M. Nathan (Benson), demeurant 3, boulevard 
Viclor-[lugo, à Limoges, est pourvu de l'admi- 

histraleur provisoire ci-dessous : 
M. Thomas (Georges), la Jonchère-Salnt- 





Maurice (dossier 2758). ” 
’ 
{rlicle unique, — Tout bien meuble, valeur 
’ Mobhiière ou droit mobilier quelconque, tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bai 
À { ue et en particulier l'immeuble sis 


à Périgueux, 3, rue Saint-Etienne, appartenant 
à M. Dzicwiecki (Nuchen) dit Nathan, demeu- 
ant dans le susdit immeuble, à Périgueux, 
€ urvu de l’administrateur provisoire ci- 
d É 


M. Devaud (Léonard), le Verdurier, par la 





Cencylouse (dossier 2736). 

: le unique. — Les entreprises suivantes, 
se. nant en lout ou en partie ou dirigées 
« ou en partie par des Juifs, sont pour- 
Vues des administrateurs provisoires ci-des- 
sous 


WMerufaclure chapelière méridionale, établis- 
nts Joudar-Wainer, 32, boulevard Bar- 
gre, à Pau. — Administrateur provi- 

re: M. Labau (Auguste), villa Claude, 

nue de Beaumont, à Pau (dossier 1033) 

“LE0nN », Commerce de tailleur, 17, rue Sainte- 
Ursule, à Toulouse, appartenant aux con- 

nis Grozynski, — Administrateur pévi- 
€: M, Escande (Ernest), 10, allée des 
pirs, À Toul ouse (dossier 2776) 

“Al! Ab ondance des Douceurs », affaire Ben- 
\rros, 30, rue de Metz, à Toulouse. — Ad- 
Ministrateur provisoire: M. Escande !{Er- 
nesi}, 10, alke des Soupirs. à Toulouse 
{dossier 2769, 


rue Lafayelte, Toulouge. — Administrateur 
rovisoire: M. Andrieu, 10, rue Deville, à 
oulouse (dossier 2819). 

Affaire Moro (Andrée), 6, rue > e-Lorraine, 
à Montpellier. — Administrati “provis ire : 
M. Sournia, 3, bou'evard du { influent, à 
Perpignan (dossier 2775). 

« Vox-Dei ». affaire Osteeld, %, rue Denis 
Papin, à Toulouse, — Administrateur pro- 
visoire: M. Bernard, 81, rue Crampel, à 
Toulouse (dossier 2654). 

Société des grands magasins, à Castelnau 
d'Auzan (Gers). — Administrateur provi- 
soire: M. Rendu (Marcel), à Cazaub 
(Gers) (dossier 2172) 

Goldberg (Szmicl), tailleur, 43, rue Remp 
Villeneuve, Perpignan. — Administrateur 
rovisoire: M. Gasc, 7, rue Charles-Gides, à 
verpignan {dossier 2759) 

Restaurant Cirta, affaire Zerbib (A 
rue Boulbonne, à Tou:ouse. — Adminisira- 
teur provisoire: M. Taflorin (Pierre), 24, rue 
de Metz, à Toulouse (dossier 2774 

Gabail (Maurice), 40, rue des Cadourques. à 
Cahors. — Administrateur provisoire: M, De- 
cremps, à Saint-Gery (Lot) (dossier 2365). 

Stein (Siegfried), allée Puençourt, à Mende 
— Administrateur provisoire: M. Bremond 
(Henri), rue d'Angiran, à Mende (dossier 
2382). 

| Scheffer (Alexandre), rue d’Angiran, à Mende. 

— Administrateur provisoire: M. Bremond 

(Tent rue d'Angiran, à Mende (dossier 
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Siberberg (Zaccaria dit Silrer), 52, rue di 
Metz, à Toulouse. — Admimisitraleur pro 
visoire: M. Arbeïllot-Denouic (René), 45, rue 
des Filatiers. à Toulouse (dossier 2519). 


Société Leopold et Ce, siège social à Paris. 6, 
rue de Ponthieu, et succursale à Marseille 
61, rue Grignan, — Administraieur provi- 
soire: M. de Puyfontaine, 91, rue de { 
tantinople, à Paris (dossier 2831). 

Brunschwig et Ce, siège social à Marseille, 17, 
la Cancbière, et antéricurement au Havre 
— Administrateur provisoire: M, Vaussart 
32, rue Ju'es-Lecesne, le Havre. 





Article unique. — Tous immeubles, droits 
immobiliers ou droils au bail quelconques, ct 
»n particulier les immeubles sis à Toulouse, 
29, rue Alsace-lorraine, 7, rue Fourbastard, 
et 12, rue Baour-Lorma ñ, appartenant en tout 
ou en parlie à M. Hurslel (René), demeurant 
| 61, boulevard Carnot, à Toulouse; M. Schwab 
| (André), demeurant à Paris, 12, rue Saint 
Antoine. — Administrateur provisoire: M. di 
La Taille, domaine de Ronceval, roule de 
Labège, Toulouse (dossi er 2809); 


En particulier la propriété sise à Gimont 
(Gers), appartenant à M. Fermet (René) et 
Mme Elza-Fischer, son épouse, demeurant à 
Toulouse, 28, rue Lakanal. — Administrateur 
rovisoire: M. Bze (Joseph), 14, rue Gam- 


etta, à Toulouse (dossier 2784). 





| 

| En particulier la propri iété dite « Juillard 

| sise à Cazeneuve et d’Albez, appartenant à 
M. Israël (Ernesl), sans domicile connu. — 
Administrateur provisoire: M. Rendu (Mar- 
cel), à Cazaubon (Gers) (dossier 2783). 





Article unique. — Le stock de produits et 
| denrées diverses appartenant à M. Saporta 
(Albert), à Autoire (Loti. — Administrateur 
provisoire : M. Vieilescaie (Camille), à Au 

A1}. 


toire (dossier 272 


Article unique. — Le domaine sis à Ber- 
gaut près Condezaygues, par Libos (Lot-et- 
Garonne) appartenant aux époux Kahn 
| (Benni) et Levy (Johana). — Aëministrateur 

provisoire: M. Gary (André), 62, rue du Maré- 
| chal-Pétain, à Villeneuve - sur - Lot (dossier 
| 2817). 





| 

| Article unique. — Tout immeuble, droit im 
mobilier ou droit au bail qu que tou 
bien meule, yaleur mobiière ou droil mo- 











En particulier les tableaux et ob) 
appartenant à (M, Carlebach, demcurant à 
Saint-Raphaël, — Adininistralteur provisoire; 








M. Arcol (Augustin), 13, rue Jules-Barbier, 
Saint-Raphaël (dossier 2684). 

Article unique, — Toul imn ble, droit 
immobilier ou droit au Da ] nq et en 

rliculier la propriél » à Moug \lpes- 
M nes), quart | Cosi | rd de 
Cou - \ppal \ M \ Na- 
th it nt au t { J jues 
Sardon, — Administra [ M. Voi- 
sin, 42, rue Pastlorelli, N lossier 2752) 

Ar!icl unique. — Tou es Î| ns 1 uble 
et immeubles, app \ M ] heim 
(I | 13 { Nice, 
L: 1 ] r d LA 
C 1 fonds d té 
sis 6 » Wilso à N a cu 
du 16 m 19:2 sont pourvus ninisira 
tt ] nr { i ou 

M. Dubourg (Au 18 1’A lerre, 
à Nice (dossier 2510 

Art. 4er, — L'arrêté du 11 191 nom- 
mant M. B ON : Î s re 
d'aArèn à Nice, adm de 
tout neuble et en ] nineu- 
ble de rapport sis à N 6 P li, 
appar! nt à M. } de 
l'Hôtel-des-Postes, à N ( 

Art. 2. — To immeui « ] 1er 
ou droit au bail qu ! ju { el 111er 
l'immeu de rapp à Nice, ( Pas- 
orelli, appartenant à M. Corial (Jacq rue 
de l'Hôtel-des-Postes, 23, à \ s 
traleur provisoire: M. 1 ), 
27, rue, Paganini, Nice 10 Ï 

Art, fer, — L'arrêté du 11 ax I nom- 
mant M. Bensa (Louis), 1, ru S | re 
d'arène. à Nice, admin { [ de 
tout immeuble et en pal uit ] I ble 
sis à Nice, 29 avenue dt [E l r- 
Î in L: at ou æn | \ JU 
Mauri et (Vidal), 4 N 
nue/-des Beaumelies, 2% | 

Art 9 — Tout immi d Ï I er 
ou droit au bail qu ju ( | r 
l'immeuble sis à Nice, 29 \ Boau- 
mettes, appartenant en lout 64 rlie à 
MM. Albagli (Maurice) et (Vidal), demeurant 
à Nice, avenue des Beaumetltes, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci US 

M. Lapie (Marcel), 2, rue de l'HÔ le-Ville, 
à Nice. 

mn 

Art. ter, — L'arrêté du 21 j 1912 m- 
mant M, Delory Andri è le- 

Il à Mazamet, ré 
des biens personnels a \ Mt Bau- 
mann-Moch (Fernand j, Lou 1 de la 
Sague, à Mazamet, € ] 

Art. 9 — Tout immeul d er 
ou droit au bail quel ie, { e, 
vak nobilière ou droit mo rq nque, 
appartenant à M. Bauma \ | d 
LT , d di > fl M Ad- 
m teur provisoire: M, A \ , 
2, rue du Fort, M I 

Art. fer, — L'ar ( | | 1 
191? nant M, 1 ( 
Laf 7 |! 
co lu . 
Du] \ Toulous | r 
er h 1). ROC à 

ar! — ] 

| 1 1y 


appartenant à Mme Paule 5auva; . trousse 
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Salomon Keller. — Administrateur provisoire : 
M. Loubet { Paul), 55, boulevard ascrosses, 
Touiouse (dossier 1789). 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en parlie par des Juifs, sont pour- 
vucs administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 

Le Bureau de Change, l'Agence de Voyages, 
le fonds de commerce d'objets de piété, de 
Salon de thé, sis à Lourdes, 93, boutevard 
de la Grotle, — Administrateur provisoire : 
M. Senmartin (Jean), 9%, avenue Joffre, à 
Lourdes (dossier 1151}, 


des 


Fonds de commerce de timbres-poste, à l'en- 
scigne « Paris-Nire », 12 bis, rue de France, 
à Nice, cédé à M. Vernassa, par M, Mayer 
(Marcel). — Administrateur provisoire 
M. Garsonnin, boulevard du Jardin-Exo- 
tique, Monte-Carlo (dossier 2743). 


- 
0), 
Re 


Article unique. — Tous immeubles, droits 
immobiliers ou droits au bail quelconques, 
tous biens meubles, valeurs mobilières ou 
droils mobiliers quelconques et en particulier 
ha collection de timbres-poste appartenant à 
M. Dreispiel ( S'mon ), 61, boulevard Viclor- 
Hugo, à Nice. — Administrateur provisoire: 
M. Garsonnin, 25, bou:evard du Jardin-Exoti- 
que, Monte-Carlo (dossier 1655). 


En parliculiür les {ableaux et objets d'art 
dépendant de la succession de M. MHessel (lo- 
seph), de son vivant en résidence à Cannes. 
— Administrateur provisore : M. Abdelhak 
(Djeloul.), {1 bis, rue Félix-Faure, Cannes {dses- 
siër 2653). 

Appartenant à M. Shor (Karl-ArnoH), hôtel 
de Liége, 48, bouievard Victor-Hugo, à Nice. — 
Administrateur provisoire: M. Laffon (Jean), 
« Les Charmettes », digue des Français, à 
Saint-Augustin-Nice (dossier 274). 


Appartenant à Mme Léa Saslavosky, veuve 
Tikliner, 9, avenue Auber, à Nice. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Thiercelin, 5, rue 
Henri-Kron, à Nice (dossier 2795). 


Appartenant à M. Lartog (Suly), demeu- 
rant au Cap-d'Antibes. — Administrateur pro- 
visaire: M. Neroutt (Paul), impasse Alkxan- 
dre, palais Vera, à Nice (dossier 2843). 


Appartenant à M. LevY (lHenri-Richard\, 
avenue  Bellerive, à  Saint-Laurent-du-Var 
(Var). — Administrateur provisoire: M. Va- 
quier, 21, rue Vernier, à Nice (dossier 283%). 


Appartenant à M. Abbe [Kutz), hôtel Plata, 
rue d'Italie, à Nice. — Administrateur previ- 
soire: M. Sirgant (Jacques), 11, boulevard de 
Cimiez, à Nice (dossier 2640). 

Apparlenant à M. Volk (Abraham), 62, pro- 
menade des Angiais, à Nice, — Admini<trä- 
teur provisoire: M. Sirgant {Jacques}, 11, 
bou'evard de Cimiez, à Nice (dossier 2639). 

Appartenant à M. Torjmann (Armand), 49, 
rue de l'Hôlel-des-Postes, à Nice, — Admi- 
nistratcur provi“oire: M. Sirgant (Jacques), 
41, boulevard de Cimiez, à Nice {dossier 641), 


Apparlenant À M. Arditti (Jacques), hôtel 
Adriatie, à Nice. — Admin strateur pronisoire : 
M! Loffon (Jean), « Les Charmettes », digue 
des Français, Saint-Augustin, à Nice {dessier 
2703). 

Apparlenant à Mme Arditti, née Judiih. dite 
Amado Jenny, hôtel de Londres, rue Grimaldi, 
à Nice, — Administrateur provisoire: M. Laf- 
fon (Jean), « Les Charmettes », digue des 
Français, Saint - Augustin, à Nice ‘dossier 
2705). 

Appartenant à M. Behar (Elie-Robert), hô- 
tel Adriatic, à Nice. — Administrateur provi- 
soire: M. Laffon (Jean), « Les Charmetles », 
digue des Français, Saint-Augustin, 4 Nice 
(dossier 2704). 

deprenent à Mme Tourner, née Schwartz 
(Pradel), 32, avenue Georges-Clemenceau, À 
Nice. — Administrateur provisoire: M, Latfon 
(Jean), « Les Charmettes », digue des Fran- 
gais, Saint-Augustin, à Nice (dossier 2702). 


, 


prete ann ngrrapeegennehenanth er tente ie 





Apparlenant à M. Mayer (Marcel), 46, bou- 
lcvard Gambetta, à Nice. — Administrateur 
provisoire: M. Garsonnin, 25, boukvard du 
Jardin-Exotique, à Monte-Carlo (dossier 2742). 


A enant à M. Keller (Salomon), indus- 
t demeurant 73, chemin de la Terrasse, à 
Touloûse. — Administrateur provisoire: M. Pa- 
rayre (Auguste), 5, rue Raymond-IV, à Tou- 
louse (dossier 2739). 


Art, 1er, — L'arrêté du 12 août 194? nom- 
mant M. Paraire (Marcel), 45, rue Maillv, à 
Perpignan, administrateur provisoire de l’en- 
treprise Gourko (Benjamin), commerce à do- 
micile de confections pour dames, 63, boule- 
vard Clemenceau, à Perpignan, est rapporté. 


Art, 2 — L'entreprise suivante Gourko 
(Maurice), 59, boulevard Clemenceau, à Fer- 
pignan. —- Administrateur provisoire: M. Pa- 
raire (Marrei), 45, rue Maïilly, à Perp'gnan 
(dossier 2254). 


Art. 4er, — L'arrêétf dun 13 juin 1942, ncm- 
mant M. Bonvalot (Gérard), 42, rue des Cour- 
teliers, à Toulouse, administrateur provisoire 
du fonds de commerce appartenant à 
M. Glacksmann (Félix), 50, rue des Tourneurs, 
à Toulouse, cst rapporté. 

Art, 2. — Le fonds de commerce de mpe’le- 
teries et fourrures, sis à Toulonse, 5, rue 
des Tourneurs, appartenant à M. Glucksmann 
(Félix). — Administrateur provisoire: M. Pa- 
ravre, 5, rue Raymond-IV, à Toulouse (dos- 
sicr 2145). 


Art. ler, — L'arrêté du 12 août 1942 nem- 

mant M. Bonvalot, 43, rue des Couteliers, à 
Toulouse, administrateur provisoire de la dro- 
| t- Gaubert, 18, rue Saint-Antoine, à Tou- 
ouse, est rapporté. 
+ Art. 2. — L'entreprise suivamte « Droguerie 
Gaubert », sise 1$, rue Saint-Antoinc-du-T. à 
Toulouse. — Administrateur provisoire : M Pa- 
rayre, 3, rue Ravmond-IV, à Towouse ({uos- 
sier 24717. 


Art. er, — L'arrêté du 12 noûft 1942 nam- 
mant M. Taine (Roger), Chez M. Estrade, villa 
« Les Roches », chemin de Soum, à Lourdes, 
admin'strateur provisoire de l’aflatre Finkiels- 
lejn, « A la Maison des Affaires » où « Chez 
Charles », maison Latreille, rue de la Halle, 
à Lourdes, est rapporté. 

Art. 2. — Le ‘fonds de bonneterie et con- 
fections pour dames à l'enseigne « A la Maïi- 
son des Affaires, chez Charley », sis à Lour- 
des, ruse de la Walle, maison Latreilie, a; par- 
tenant à M. Finkielsteïn, — Administrateur 
provisoire : M. Armiel (Jean), 11, rue Alpvrt- 
Piche, à Pau ‘dossier 241}. 


Art. fer, — L'arrêté du 12 août 19% nom- 
mant M. Maffre (Noël), 45, rue Bernès-(.5m- 
bat, à Pau, administrateur provisoire de la 
société Minvielle-Cabannes et Nounez, S. N. 
C., au capital de 375200 fr., exploitation fores- 
tière et carbonisalion, siège social à Coarraze 
(Basses-PYrénées), est rapporté. 

Art, 2. — L'entreprise suivante Minvielle- 
Cabannes et Nounez, siège social à Coarraze. 
— Administrateur provisoire: M. Landaburu, 
#4, rue d'Eligny, à Pau (dossier 2602). 


Art. Jer, — L'arrêté dun 2 décembre 41911 
nornmant M, Bensa (Louis), 1, Saint-Picrre- 
d'Arène, à Nice, administrateur provisoire du 
lot de terrain sis à Anfbes, quartier Ncire- 
Dame-de-Bacon, appartenant à M. de Vries 
(Samuel), villa Clair de Lame, quartier du 
Cap, à Antibes (Aïpes-Maritimes), est rapporté. 

Art. 2. — Le lot de terrain sis à Antibes, 
quartier Notre-Dame-de-Baron, appartenant à 
M. de Vr'es (Samuel), villa Clair de Lune, 
quartier du Cap, à Antibes. — Administrateur 
provisoire: M. Brocard (Léon), 9%, rue Verdi, 
Nice (dossier 2). 





— 


Art. 1er, — L'arrêté du 11 avril 199 nor 
mant M. Bensa (Louis), 4, rue Saint-Pierre. 
d'Arène, à Nice, administrateur provisoire de 
tout immeuble et em particulier des immey. 
bles sis 13, rue du Lycée et 23, rue de l'Hôtel 
des-Postes, à Nice, appartenant à M. Corix 
(Moïse), demeurant à Nice, 23, rue de l'Hôtel. 
des-Postes, est rapporté. 


Art. 2. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail queiconque et en particule 
deux immeubles sis à Nice, 13, rue du Lycée 
et 23, rue de l’Hôtel-des-Postes, apparter ant À 
M. Coriat (Moïse), demeurant à Nice, 23, rue 
de l'Hôtel-des-Postes, — Administrateur provi. 
soire: M. Boucherean (Gaston), 27, rue lags. 
nini, Nice (dossier 1695). s 


Art, er, — L'arrêté du 2 décembre 194 
nommant M. Bensa (Louis), 4, rue Saint 
Pierre-d’Arène, à Nixe, administrateur provi. 
soire de tous les immeubles appartenant À 
Mme Saslavosky (Léa), veuve Tiktiner {Jan- 
kel), 9, rue Auber, à Nice, est rapporté. 


Art. 9. — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque appartenant À 
Mme Saslawosky (Léa). veuve Tikliner (Jan- 
kel). 9, rue Auber, à Nice. — Administrateur 
provisoire: M. Brocard (Léon), 9, rue Verdi 
Nice (dossier 1966). 


Fait à Vichy, le 5 septembre 1942. 
DARQUIER DE PELLEPOIX, 


MIMISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 2735 du 5 septembre 1942 
portant, en Algérie, interdiction pour les 
fabricants et commercants de suhbordoraer 
la vente ces produits à une fourniture 
d'objets. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu les décrets du 2% août 1898 sur Je gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie et les décrets des 33 oclobre 191 el 
A février 19% sur les attributions du gou- 
verneur général de l'Algérie; 

Vu Ja Joi du 11 er 1938 sur l'organi- 
sation générale de la nation pour le temps 
de guerre et le décret du 24 septembre 1958 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application en Aïgtrie de la loi préci 
*éc ; 

Va Îles lois du 20 septembre 41940 et du 
3 mai 1942 donnant, cn matière économique, 
des pouvoirs exceptionnels au gouverneur 
général de VAlgérie ; 

Vu la loi n° 567 du 27 mai 1942 portant {n'er- 
diction pour les fabricants et commerçants 
de suboerdonner la vente des produits à une 
fourniture d'objets; 

Vu le décret n° 123% du 13 juin 1942 por- 
tant organisation provisoire de la produclion 
industrieile et de la répartition des produits 
industriels en Algérie: 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décr£tons : 


Art. fer, — Ilors les cas où cetle remise 
est ou sera rendue obligataire par une loi, 
par un décret, par un arrè é du gouverneur 
général de l'Algérie, ou par une décision des 
services algériens de répartition des produits 
industriels, nul ne peut subordonmer la vente 
d’un produit à la remise par lacheteur d'un 
produit industriel, d'un emballage, d'un objet 
usagé, de déchets et vieilles matières quel- 
conques. 


Art. 2, — Toute infraction à l'interdiction 
édictée par le présent décret entraînera 
l'application des sanctions évues en Mä- 
tière de réparlition des produits industriels. 
Les infractions aux lois, décrets, arrêtés ou 
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FPIRR visées à l’article fer seront punies 
és imes peines, à moins que d'autres 
ds: ne séient applicables en vertu de 
4 textes ou des lois en application desquelles 
s” dresser procès-verbal de ces infrac- 
les officiers de police judiciaire, les per. 
GS aniitées par les lois, décrets, arrêtés 
Sécisions visés à l'article 4er. 

ut, 2. — Le chef du Gouvernement, minis- 
t socrclaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 

; au Journal officiel de l'Etat français et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


— 4 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


nn 





MMSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 2871 du 18 septembre 1942 nommant 
un ambassadeur et envoyé extraordinaire à 
Buenos-Aires. 





Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 


Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Décrétons: 

Art, {er — M, Gentil (François-Charles-Théo- 
dore), ministre plénipotentiaire de 1re ciasse 
à Lisbonne, est nommé ambassadeur et en- 
Vo) raordinaire à Buenos-Aires. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre ‘rélaire d’Elat aux affaires élrangères, 
est chargé de l’exéculion du présent décret. 

Fail à Vichy, le 48 septembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Eta! 
Irancçais : 
Le che] du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 





Décret n° 2872 du 18 septembre 1942 nommant 
un ministre p'énipotentiaire de 1'° classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Sur la proposition du chef du Gouvernc- 
+ !, Ininistre-secrétaire d’Eiat aux affaires 


Vu le décret du 21 mai 1942, 


Art, fer, — M. Guérard (Jacques) est 
n ministre plénipotentiaire de 1re classe, 
E empaccment de M. Gentil, nommé am- 
)a rjeur, 


Art. 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 


n! crélaire d'Etat aux affaires étran- 
È . est chargé de l'exéculion du: préseat 
Fait à Vichy, le 18 septembre 1942 


PIT, PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


f 1 Çals : 

” Le chef du Gouvernement, ministre 

Boclaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 


. — © $— 











on 


Décret n° 2873 du 18 septembre 1942 nommant 
un envoyé extraordinaire et ministrespléni- 
potentiaire à Lisbonne. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Décrétons : % 

Art, 1er, — M. Guérard (Jacques), minis- 
tre plénipotentiaire de re classe, est nommé 
envoyé extraordinaire et ministre pl'énipo- 
tentiaire à Lisbonne, en remplacement de 
M. Gentil, nommé. ambassadeur à Buenos- 
Aires. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux affaires étrangè- 
res, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 18 septembre 1442 

PH, PÉTAIW 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français. 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, 

PIERRE LAVAL, 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Commission sunérieure de contrôle concernant 
l'exercice de la médecine et de la chirurgie 
des animaux. 





Par arrêté du 22 septembre 1942, pris en 
exécution de Ja loi du 18 décembre 1%40 sur 
le conseil d'Etat el du décret du 7 janvier 1951 
porlant règlement intérieur du conseil d'Etat, 
M. Raymond Odent, maitre des requêles au 
conseil d'Etat, est désigné comme membre di 
la commission supérieure de contrôle prévu 
par l’article 3 de la loi du 31 décembre 1911, 
concernant l'exercice de la médecine et de la 
chirurgie des animaux et instilu‘e par l'ar- 
ticle 4 du décret du 1° juillet 1942 pris en 
application de ladite loi. 

+ © © 








Cour de cassation. 


AFFAIRE JIALPEDEL 


Extrait des minutes de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 
Sur le réquisitoire du procureur général près 


la cour de cassation, en date du 20 janvier 
15142, dénoncant à la cour la condamnalion 
ün an d'emprisonnement prononcée le 22 j 
1958 par le tribunal militaire permanent de 
Metz contre Haïbedel (Albert-Léon) pour voies 
de fait sur un supérieur; 


La cour: 

Sur le rapport de M. le cromsei 
et les conclusions de M, Fontaine, avocat 
néral : 

Vu les articles 443 et suivants du code d'ins 
truction criminelle ; 


£ur ia recevabilité de la demande : 


Attendu que Ja cour à élé saisie par so! 
procureur général, en vertu d'un érdre exprès 
du ministre de la justice, après avis de la 


cominission instituée par l'article 444 du code 
d'instruction criminelle, modifié par la loi au 
16 mai 11; que la demande renire dans le 
cas prévu par le deraier paragraphe de lar- 
ticle 443; que la requête du père du condamné 
a été introduite dans le delai fixé par l'ar- 
ticle 444; qu'enfin le jugement dont la revision 
est demandée a force de chose jugée; que, dès: 
lors, le pourvoi en revision est recevable, 


d'instruction militaire de l'examit 





Sur l’élat de la procédure: 

Attendu que les pièces produites suffisent 
pour mettre la cour en élat de statuer ét qu'il 
n'échet d’ordonner ni enquête ni apport de 
pièces; 


Au fond: 

Attendu que, le 22 juin 1938, le soldat Hal 
bedel (Albert-Léon\, du bataillon de l'air 
ne 138, a été condamné le tri 
rmanent de Metz à un an d'emprisons 


taire p 

nement pour avoir, le 7 avi 1938, à Metz, 
exercé des voies de fait sur le lientenant 
Baert, de la même unité, son supérieur, dont 
il nnaissait ka qualilc; 

A! 1 que, si certaines part rités 
avait elé l'a tion sur l’élat m 1] du 
prévenu des avant sa mpa tion dt il 18 
tribunal militaire et si H iel AVA el? con- 
skier ir le méd n chargé par Je juge 


commsé 
n'étant pas en élat de démence, son irrespon- 
Sabilité ne s'est révélée qu posicri: irecme it 
au jugement ; 

Altendu, en effet, qu'aux termes de certif- 
cats délivrés le 8 janvier 19:10, par le docteur 


Valence, le 23 mrai 1940 par le docteur Romée 
ot le 25 mai 1940 par ! Messeur Porot, de 
ja faculté de médecine d'Aiger, môdecins psYy- 
chatres, IHalbede!, atteint de démence précoce, 
était interné depuis le 2S avril 1939: 

Ou'au cours de l’enauûte iministrative à 
laquelle il a été procédé pour l'instruction 43 
la demanie en revis n, les docteurs Mans 


ceaux, Bardenat et Sutler, du centre de neur2- 


psvchi itrie de l'hôpital militaire Mail'ot, à 
Alger, commis par le commissaire du gouverse 
nement près tribunal m ire d'Alger pour 
examiner Halbedel, ont déciaré, dans un rap- 
port en date du 16 août 1940, que icdit Haïlbe- 
del était atteint de dé à forme 


paranoïde et qu'au moment des faits pour les. 
quels ji: à vondammé par le jugement du 
tribunal militaire permanent de Metz du 
22 juin 1998, il était en état de démence au 
sens de l'artic'e 64 du code p " 

Altendu qu'ainsi révélée post urement au 
jugement de condamnatl onsabilté 
d'ilalbedcl au moment 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 2913 du 11 septembre 1942 
sur le ramassage obligatoire de la gu'mauve. 


N \f Ï [ t 
français, 
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à 12 ure et 1 ra | et du 
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Vu la loi du 18 septembre 1941 sur le ramas- 

sage obligaloire du genêt d’Espagne, 
Décrétons : 

Art. fer, — Les prescriptions de la ot du 
48 septembre 1911 sont élendues, conformé- 
ment à l’article 8 de ladite loi, à la gu:mauve 
{rnalva althæa). 

Art. 2 — Cette extension de la loi du 18 
septerabre 194 à la guimauve est provisoire- 
ment restreinte aux départements rattachés 
aux préfectures régionales de Bordeaux, Poi- 
tiers et Limoges. 

Art. 3. — En ce qui concerne la guimauve, 
les modalités d'application de l'article 2 de la 
doi du 15 septembre 1941 seront les suivantes: 

{o Les quantités de paille servant de base 
aux intéressés qui entendent se réserver le 
droit de récolte sont de 3.000 kg. de paille 
évaluées à l'état verts 

2 La déclaration devra être faite avant le 
4 juin de chaque année. 

Toutefois, pour la présente année et par 
exception, la déclaralion devra Cire faite dans 
les dix jours qui suivront la promuigation du 
présent décret. 

Art. 4. — Le ministre secrélaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement et le secré- 
faire d'Etat à Ja production industrie:le sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
d'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 11 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravilaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
trdustrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
6-0 2 





Régisseurs de dépenses. 


Rectificatif au Journal officiel du %# août 
4942: page 2S64%, 2e colonne, 42e jigne, au lieu 
de: « Gironde: M. Stoquet », lire: « Gironde: 
M Stoquer », ‘ 

——t 6 -$-— 


Rectificatif au Journal officiel du 6 septem- 
bre 1912: page 9048, 3° colonne, 3%5e ligne, au 
Jieu de: « Ain: M. Anthon (Charles) », lire: 
« Aisne: M. Anthon (Charles) »; 4G Jigne, 
ou lieu de: « Seine: M. Deleplanque (An- 
toine) », lire: « Seine: M. Delplanque (An- 
{oine) ». 


— 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 2873 du 21 septembre 1942 portant 
autorisa‘ion d'accepter un legs. 


Par décret en date du 21 septembre 1942, 
Se secrétaire perpétuel de l'académie fran- 
çaise est autorisé, au nom de celte compa- 
guie, à accepter aux clauses et condilions 
énoncées dans le testament susvisé, le legs 
particulier du capital nécessaire à l'achat 
d’une rente annuelle de 10.000 fr. 3 p. 100 
perpétuel sur l'Etat français, dont le montant 
sera affecté à la fondation d’un prix annuel, 
sous la dénomination « Prix Albéric Roche- 
Ton ». 





© 9 &- 


Décret no 2880 du 21 septembre 1942 portant 
autorisation d'accepter une donation. 


Par décret en date du 21 septembre 192 
le secrétaire généra] de l'académie de méde- 
cine est autorisé à accepter au nom de eette 
académie et aux clauses et condilions men- 





tionnées dans l'acte susvisé, la donation de 
urice Clrevassu, ancien président de 
je de chirurgie, membre de l'aca- 

démie de médecine, d’une somme de 40.000 
francs, pour les arrérages en être aflectés à 
la fondation d’un prix qui, sous le nom de 
« Prix Jacques et Marcel Lermoyez », sera 
décerné tous les cinq ans à l’auteur de na- 
tionalité française de travaux marquant un 
progrès réel dans l'oto-rhino-laryngo:0gie. 

+0 + 

# 

Musée Rodin. 


M. 
l’aca 





Par arrêté en date du 9 décembre 1952, le 
compte administratif du musée Rodin, pour 
l'exercice 1941, a été arrêté, en recettes, à læ 
somme de 1.200.451 fr. 30 et, en dépenses, à 
la somme de 674014 fr. 70. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


ARMEE DE L'AIR 
Armée active. 


Par arrêtés en date du 8 septembre 194%, 
les officiers dont les noms suivent sont dé- 
clarés démissionnaires d'office, en application 
des dispositions de TV'article 5 de la loi du 
13 re 1910 portant interdiction des sociétés 
secreLes : 


M. Chopin (Marcel-Edouard), lieutenant-co- 
ionel d’active, du cadre des officiers de l'air 


(cadre navigant). 

M. Klein (Georges), capitaine d’active, à 
titre temporaire, du corps des officiers de 
l'air (cadre sédentaire). 


M. Meulien (Louis-Marcel), lieutenant d’ac- 


tive, corps des officiers mécaniciens de l'air. 





| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu :e décret du 16 janvier 191; 

Vu les arrêtés des 14 février 1941, 40 mars, 
12 mars, 14 mars, 20 mars 1931, 19 avril 1941, 
16 mai, 23 mai 19%4#t, 14 janvier, 26 janvier 
1912, 2 mars 1942, 15 avril, 23 avril 1942, 4 mai, 
8 mai, 19 mai 1952, 15 juin 1942, 1e julet 
et 6 juillet 1942, 

Arréle : 

Article unique. — Les missions confiées aux 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 
vent, pour les entreprises ci-dessous, prennent 
fin à dater du présent arrêté: 

M. Airignac, 3, square du Tarn, Paris, pour 
l’entreprise Kuperman, 82, rue Quincampoix, 
Paris (Journal officiel du 10 juillet 1942, ar- 
rêté du fer juillet 1942, p. 2291L 

M. Allez, 42, rue La Boétie, Paris, pour l’en- 
treprise Gordian, 179, boulevard Haussmann 
Paris (Journal ofjiciel du 27 mai 192, arrêt 
du 19 mai 1942, p. 1588). 

M. Antoine, 1, rue du Docteur-Jacquemaire- 
Clemenceau, Paris, Fes l’entreprise Ettinger, 
10, rue de Civray, Paris (Journal officiel du 
24 avril 1942, arrêté du 15 avril 1942, p. 1573). 

M. Billot, 40, rue d’Hauteviile, Paris, pour 
l’entreprise Andricou, 416, we Amelot, Paris 
(Journal ofliciel du 27 mai 192, arrété du 
19 mai 1942, p. 1888). 

M. Brognier, 49, rue Croix-des-Petits-Chammps, 
Paris, pour les entreprises: 

Poliatehett, 67, rue Buflon, Paris (Journal 
officiel du 20 février 1941, arrêté du 14 fé- 

yrier 4941, p. 82%); 


. 


——., 
Christiane, fourrures, 16, avenue Mac-Mahon, 
Paris (Journal officiel du 7 mai 1942, arré 

du 19 mai 192, p. 488); * 
litiet du Li mai 1942, arroté den Von 
officiel du 14 mai 1942, arrêté du 8 
| 778) ; 4. 
Schmans, 198, rue Legendre, Paris (Journal 
officiel du 20 février 1944, arrêté du 4j y 
vrier 1941, p. 826). 


M. Bureau, 14, boulevard de l'Hôpital, Paris 
pour l’entreprise Parizeaux, 14, avenue de 
Gobelins. Paris (Journal officiel du 2 mai 4% 
arrêté du 23 avril 1947, p. 4672). n 

M. Champion, 20 bis, rue La Boétie, Paris 
pour l’entreprise Rosenfaig, 3, rue de Sur 
nes, Paris (Journal officiel du 2 mai 1% 
arrêté du 23 avril 1942, p. 1672), 

M. Chapal, 27, rue Ginoux, Paris, pour l'ex 
treprise Pelleteries du passage Violet, 3, pa. 
sage Violet, Paris (Journal officiel du 2 my 
1942, arrêté du 23 avril 1942, p. 1672). 

M. Costadau, 13, rue Treïlhard, Paris, pow 
l’entreprise Cohen, 82, rue d’Aboukir, Doris 
(Journal officiel du 10 mars 1942, arrêté dy 
2 mars 1942, p. 981). 


M. Cotelle, 108, boulevard de Magenta, Paris 
pour les entreprises: ! 
Behar (Salomon), 48, 

(Journal officiel du 2 

23 avril 1942, p. 1673) ; 

Alevy, 12, rue Lentonnet, Paris (Journal offi. 
ciel du 2 mai 1942, arrêté du avril 19 
p. 1673). 

M. Decroix, 27, avenue Maréchal-Lyanter, 
Paris, pour l’entreprise Auto-Essuyage, 40 à 
218, rue de Noisy-le-Sec, Bagnolet (Journal 
=” du 27 mai 1942, arrêté du 19 mai 19%, 
p. 


rue Paul-Appel, Paris 
mai 1942, arrêté du 


M. Desmier, 10, rue Danton, Paris, pour js 
entreprises: 

Guegdes, 117, boulevard de per. 
(Journal officiel du 10 juillet 19%, 
du 1er juillet 1942, p. 2391); 

Goldfer, 199, rue Saint-Denis, Paris (Journd 
officiel du 10 juillet 1942, arrêté du 1x jui: 
let 1942, p. 239%). 


M. Dulout," 7, rue Scribe, Paris, pour l'en. 

treprise Croitorin, 44, rue Rodier, Paris (Jowr. 

officiel du % avril 1941, arrêté du 19 avril 
194t, p. 1785). 


M. Fabre, 94, avenue Kléber, Paris, pour 
les entreprises: 


Sermann, 27, avenue Porte - Clignancour!, 
Paris (Journal officiel du 14 mai 1942, arrêté 
du 8 mai 1942, p. 1774); 

Epelbaumas (Girsz}, 52, rue du Fauhourt- 
Poissonnière, Paris (Journal officiel du 7 
mai 1942, arrêté du 19 mai 1942, p. 158); 

Spreiregen, 2, avenue de la Porte-Brunet, Pi 
ris (Journal officiel du 24 avril 1942, arrêté 
du 15 avril 1942, p. 1573). 

M. Garrigue, {1, rue de l'Etoile, Paris, pour 
l’entreprise .Ugar, 97 bis, rue Legendre, Paris 
(Journal officiel âu 11 mars 1941, arrèté du 
42 mars 1941, p. 1205). 

M. Girault, 72, avenue de Villers, Pari, 
our l’entreprise Eïltex, 29, rue des Jeûneur:, 

ariS (Journal officiel du 2 mai 1942, arrêté 

du 23 avril 1942, p. 1673). 

M. Gluais, 78, boulevard Soult, Paris, pour 
l’entreprise Fiszel, 32, rue Letellier, Paris 
1 


Paris 
arrêté 


LR 

(Journal officiel du 26 mai 4941, arrété d 

16 mai 1941, p. 2198). 
M. Hartmann, 30, avenue d’Eylau, Paris, 

pour l’entreprise Picard, 36, rue Croix-des-Pe- 

tits-Champs, Paris (Journal ofjieiel du 14 mil 

1942, arrèlé du 8 mmai 1942, p. 1775). 

M. Jarre de La Belde, 10, avenue Vion-Wiit- 
comb, Paris, pour les entreprises: 
Tabakmann, 13, rue Saulnier, Paris 

oflieiel du ? mai 1942, arrêté du 

4942, p. 1673) ; 

Dulitchi, 36, rue d’Hauteville, Paris 
ofliciet du 2? mai 1942, arrêté du 
1942, p. 1673). 

M. Leve, 165, rue Saint-Honoré, Paris, | 
l’entreprise Dziza, 46, rue Custine, Paris ‘Jour 
nal officiel du 10 mars 1942, arrêté du 2 mars 
19:12, p. 981). 

M. Martin (Léon), 15, œue de lEchiquier, 
Paris, pour l’entreprise Friedmann, 52, ru° 


{Journal 
23 avril 


{Jour al 


53 


vril 
aviu 


" 





d'Hauteville, Paris (Journal officiel du 2 ju 
| 1942, arrêté du 15 juin 1942, p. 2222), 
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mimettll 
x Manoncourt, 179, boulevard Malesherbes, 
paris, pour l’entreprise Birk 4, rue Le- 
cluse, Paris (Journal officiel du 2 mai 1942, 
arrété du 3 avril 1942, D. 4673). k 

‘ar Monnet, 47, rue Baudin, Paris, pour l’en- 
vice Soitex, 42. boulevard Poissonnière, 
paris Journal officiel du 25 juin 4942, arrété 
du 15 juin 4942, ?. 222). 


\, Naude-Filonnière, 35, rue du Faubourg- 
possonnière, Paris, pour les entreprises: 


Rodmann, 18. boulevard Montmartre, Paris 
journal officiel du 46 mars 1941, arrêté du 
40 mars 1941, p. 1190); ; 

Szrajber, 42, Te de Dunkerque, Paris (Journal 
olliriel du 16 mars 1941, arrêté du 10 mars 
1941, p. 1190). 


M. Nugue, 5, rue Saulnier, Paris, pour les 
entreprises: 
esondheit, 47, rue Bergère, Paris (Journal 
officiel du 14 mai 1922, arrêté du 8 mai 1942, 
p. 177%); 
pont et fils, 26, boulevard Beaumarchais, 
pxs/(lournal offic’el du 4 juin 1941, arrêté 
du 23 mai 1941, p. 2325) ; : 
gbinovitch, 36, boulevard Saint-Germain, 
Paris (Journal officiel du 14 mai 19P, arrêté 
du 4 rnai 1942, p. 1772). 


M. Olive, 13, boulevard Pereire, Paris, pour 
l'entreprise Paper, 155, rue Ondener, Paris 
(Journal officiel du 15 juillet 1942, arrêté du 
6 juillet 1912, p. 2452). £ 

M. Piante-Bordeneuve, 55, rue des Petites- 
Fcuries, Paris, pour lentreprise Kirschner, 
1, cité Trévise, Paris (Journal officiel du 
4 mai 192, arrêté du 4 mai 4942, p. 178). 

M. Ristelhucler, 25, avenue d’Eylau, Paris, 
our l’entreprise Papeteries de Levallois, rue 
fes renaire, 80, Paris (Journal officiel du 
94 mars 191, arrêté du 20 mars 1942, p. 1293). 

M. Roche, 4, rue du Général-Mangin, Asniè- 
res, sour l’entreprise Jan (Silbermann), 14, rue 
de Rome, Paris (Journal officiel du 5 Kwrier 
40%, arrêté du 14 janvier 1942, p. 524). 

M. Roger, 5, rue Saint-Augustin, Paris, 
pour l’entreprise Bilski, « Paris-Fourrures », 
&, rue du Fanbourg-Poissonnière, Paris (Jour- 
nal officiel du 30 janvier 49%, arrété du 
% janvier 1942, p. 430). 

M. Steiner, 413, boulevard SaintMichel, 
Paris, pour l’entreprise Kabacoff, 36, rue des 
Ecoles, Paris (Journal officiel du 44 mai 1942, 
arrêté du 4 mai 1942, p. 1773). 


G 


M. Theveny, 40, rue de Paradis, Paris, pour 
les entreprises: 


tubin (Jacob), 28, rue des Petites-Ecuries, 
Paris (Journal officiel du 2% juin 1942, arrêté 
du 15 juin 1942, p. 223); 

Fischel, 17, rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris (Journal officiel du 26 mai 1941, arrêté 
du 16 mai 1941, p. 2198). , 


M. Tiberghien, 12, rue d’Anjou, Paris, pour 
l'entreprise Union manufacture textile, 3, cité 
d'Iauteville, Paris (Journal officiel du 20 mars 
4911, arrêté du 11 mars 4941, p. 1249). 


Fait à Paris, le 46 septembre 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


— + e e——— 


Par arrêté du 18 septembre 1942, les dispo- 

sions de l'arrêté du 16 juillet 19% portant 

Domination de M. Pierre Gay, industriel à 

Saint- Andrnéle-Pur, comme administrateur 

Ep tisnire des établissements Rochebillard ct 
tin à Violay (Loire), sont rapportées. 


——+ 8 &-— 


LL Secrétaire d'Etat à la production Indus- 
rielle 


L 


Va la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
cts entreprises privées de leurs dirigeamts; 

Vu le décret. du 16 janvier 4941; 

Qu les amétés des 8 janvier 1942, 145 juin 
1982, 4e juillet, 6 juillet, 7 juillet et 9 juillet 


+ 
1942, 


Arrête : 
Article unique. — Les rectificatifs suivants 
ed tai aux arrêtés publiés au J urnal 


17 janvier 49@: arrété du 8 janvier 1942, 
page 266, 2 colonne, 67e ligne, au lieu de: 
« Orléans », dire: « Ornans ». 

24 juin 1942: arrêté du 15 juin 4942, page 
2206, 1 colonne, %e ligne, au lieu de: « Ho- 
dard », lire « Hodara ». 

8 juillet 14942: arrêtés du 1e juillet 49:2, 
page 2373, re colonne, 6%e Jigne, au lieu de: 
« Lamat, 5, rue Saint-Augusiin, pour l'entre- 

rise « Fourrures du Nord », 115, rue La- 
ayette », lire: « Lafon, 8, rue de la Vrillière, 
pour l’entreprise « Fourrures du Nord », 115, 
rue Lalavetie »; 67e ligne, au lieu de: « 8, 
passage Violet », lire: « 8, passage Violet », 

Page 2374, 2e colonne, 10 ligne, au lieu de: 
« Reice », lire: « Pelce »; 34 ligne, au lieu 
de: « Slern », lire: « Stein »; 3° colonne, 
27e ligne, au lieu de : « Thomas, ?, rue de Pro- 
vence », lire: « Thomas, 39, rue Caumartin ». 

15 juillet 1942: arrêtés du 6 juillet 1942, page 
2430, 2e colonne, 11e ligne, au lieu de: « Ros- 
se0 », lire: « Rossel ». 

Page 2431: fre colonne, 72 ligne, au lieu de: 
« Paris », lire: « Gagny (Seine-ct-Oise) »; 
3 colonne, 33 ligne, au licu de: « Garande », 
lire: « Garaude »; Bite Jigne, au lieu de: « 4, 
impasse des Moulins, Paris », lire: « 4, Wn- 
passe des Moulins-Généraux, Saint-Denis ». 

16 juillet 1912: arrêtés du 6 juillet 1942, 
page 2450, 73 ligne, 3 colonne, au lieu de: 
« Fournet », lire: « Fournel ». 

Page 2451, 1r° colonne, 34° ligne, au lieu de: 
« Brumels », lire: « Blume:s », 

Page 2452: arrélé dn 9 juillet 1942, 4re 
lonne, 70e ligne, au licu de: « 35, boulevard 
de Strasbourg », lire: « 35, rue Beaubourg ». 

17 juillet 1942: arrttés du 9 juillet 194, 
paze 2166, 3° colonne, 6€ ligne, au lieu de: 
« rue Cafan<d’Aches », dire: « Tue Caran- 
d’Ache »; &le ligne, au lieu de: « Karakhan- 
tau », lire: « Karakhantan ». 

Page 2467, fre colonne, % ligne, au lieu de: 
« Loudin », lire: « Loumdin »; 3° colonne, 
Ge ligne, au lieu de: « Tabalchiny », iire: 
« Tabatchiny »; 47% ligne, au lieu de: « Pre- 
vost d’Arville », lire: « Prevot-Darville ». 

Page 2468: arrêté du 7 juiliet 1942, æ colonne 
67e, 68°, Ge €t 70° ligne, au lieu de: « Salomon 
frères, mélaux, fers et ferrailles de l'Est », 
lire: « Entreprise Salomon frères, devenue 
Métaux, fers et ferrailles de l'Est, S. A. R. L., 
70, rue Char:es-Ill, à Nancy ». 

Fait à Paris, le # seplembre 1942. 

JEAN BICHELONNE. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 2516 plaçant un contrélur général 
dans le cadre de réserve. 


Par décret en date du 13 août 192, M. le 
contrôleur général de 1re classe de l’aimin:s- 
tration de l’armée Lachenaud a été placé, 
sur sa demande, à compler du 27 juilet 1912, 
dans la deuxième section (réserve) du cad”: 
des contrôleurs géntraux de l'administration 


de l'armée. 
L-2-2—— 





Indemnité spéciale d'alimentation. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre et le mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi du 1er décembre 19140 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du {1 janvier 1913 sur les tarifs 
de sole et allocations individuelles en deniers 
régularisées sur revue et les divers décrets 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 26 mai 1904 portant règle- 





ment provisoire sur la sue et les revues des 


Militaires des troupes coloniales stationnées 
dans la mélropole et les divers décreis qui 
l'ont modifié : 

Vu le décret du 7 décembre 1941 modifiant 
les décrets précédents, 

Arrêtent : 

Ar. 17, — Le tarif n° 17 (Prestation en 
deniers d'alimentation, Presiations diverses) 
du décret du 11 janvier 1913, modifié en der- 
nier lieu par l'arrêté du 7 décembre 1941, est 
modifié comme suit : 


30 Indemnilé spéciale d'aiimentation, 


Remplacer le texte par le suivant: 








———— 


TAUX 
par jour 
de 
l'indemaité. 
= ——— | us 
fraucs. 


DESIGKATION 





Sous-officiers français et étran- | 
gers à solde mensueche, capo- 
raux-chefs ou brigadiers-chefs 
français et ctrangers à solde . 
spéciale, sous-officiers indigènes 


nord-africains à solde spériaie. 4) 9 ss 
Autres mililaires à solde spéciale 

ou à solde jourualière.......... (1) et 

Observations. — (4) Dans le cas ex eplionnel 


où le logement n'est pas fourni, il est alloué 
un supplément d'indemmilé fixé à 5 fr. par 
jour pour les mililaires non officiers de tous 
grades. 

2) Variable 


Les taux par jour sont fixés trimestrielle- 
ment.pour chaque place per le général com- 
mandant la division mililaire (général com- 
mandan: la division mililaire terriltoria'e en 


Algérie) dans ja limite, avec logement gra ‘uit, 
d'un maximum égal au doute de l'indemnité 
représentant la valeur des myrestatior nor 
males d'alimentation de l'hormme de troupe. 





Art. 2. — Le tarif m° {41 (Pres'atior en de- 


niers d'alimentation, Indemnité spéciate d'ali- 








mentalion), ennexé au décret du 26 mai 1904, 
modifié, en dernier lieu Par l'arrêté du 7 dé- 
cembre 1941, esi modifié ainsi que suit 
Remplacer le tableau inclus ins le tarif 
par le suivant : 
— 
TAUX 
DÉSIGNATION su 
| l'indemuité, 
= — —_ 
fra 
Sous -officiers francais À sold: 
mensuelle, caporaux - chefs ou 
brigadiers-chefs français à sokd 
SPORE ;..sossossocescres ! 9 » 
Autres mililairé à SOC spCcClai 
Li 
ou à solde journalière {v com 
pris les mililaires indigènes 
coloniaux non officiers)........ 1) 2) 
“ — 
ob vat 1) 1 le cas excentiomnel 
on ie ement | mn ! | € ousë 
1] ci] nel l 11 1 fr LED 9 
] IT Jess Mhiiä s { de to ades, 
2) Variabie 
Les taux par jour sont fix { lle- 
ment, pou i } Ù com- 
nandan [l I | | m- 
IAaTo la à IL [ en 
Age da 1 \\ nent g1 lit, 
d'un 1maxinun Ceul 1 Aou { unité 
représentant la valeur des prestatior nor 
males d'alimenta' ion de l'homme de troupe, 
_— us 
Art. 3, — Le présent arrêlé aura effet à 
compter du 1e juillet 1%41 


Fait à Vichy, le 10 septembre 4942. 
Le néntral di Corps d'armée 
secrétaire d'Etat à la guerre, 
G\ BRIDOUX. 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
— © © — 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Convention collective de travail. 





Le secrélaire d'Etat au travail, 


Sur le rapport du directeur de l'organisa- 
tion sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du.10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la duréc des 
hostilités ; 

Vu les textes relalifs à la suspension de 
certains organismes consu:italifs (loi du 29 juil- 
let 1941 et arrêté du 29 août 1951); 

Vu la convenjon collective de travail du 
fer pnars 1939 intervênue entre le syndicat 
départemental des patrons boulangers d'Eure- 
elt-Loir et des déparlements limitrophes, d'une 
art, et le syndicat confédéré des ouvriers 
oulangers de Chartres et du département 
d'Eure-et-Loir, d'autre part, 


Arrûle : 

Art, 4%, — Sont renducs obligatoires les 
dispositions suivantes de la convention col- 
lective de travail du 1er mars 1929, intervenue 
entre: le svrdicat départemental des patrons 
bou'angers d'Eure-et-Loir et des départements 
limitrophes, d’une part, et le syndical confi- 
déré des ouvriers boulangers de Chartres et 
du déparlement d'Eure-et-Loir, d'autre part, 
et réglant les conditions de travail applicables 
aux ouvriers boulengers de Chartres et du 
département d’Eure-et-Loir : 

Âric'es 2e, 3, 4, 5, 6° 7. 86,9, ©, Le 
13, 1%, 15, 16, à l'exclusion des dix derniers 
mots de la dernière phrase. 

Articles 17, 18 

Premier, deuxième, troisième paragraphe et 
vingt-trois premiers inols du quatrième para- 
graphe de l’article 19. À 

Règlement d'apprentissage, à l’exelusion du 
dernier paragraphe. 

Art, 2, — Les salaires résultant du texte 
généralisé ne sauraient faire @bstacie à Pap- 
plication de salaires plus élevés fixés par ar- 
prêté préfectoral. 

Art. 3. æ Celle extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l'ar- 
licle 1er du décrel du 10 novembre 1959. 

Art, 4 — Le directeur de l'organisation 
sociale est chargé de l’exéculion du présent 
arrêté. s 

Fait à Paris, le 11 août 1942. 

Pour le secrélaire d'Etat au travail 
et par délégation : 
_Le conseiller d'Etat secrélaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 


un dt de CHR En 





Versements à effectuer aux organismes d'’as- 
surances sociales pour les militaires en 
congé d’'armistice, 





Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi no 485 du 12 avril 1942, appli- 
quant aux militaires en congé d'armistice de 
ae re général des assurances sociales, et 
10otarmment l'articie 3, 


Arrête: 

Art. er, $ 1er, — Les départements mili- 
taires dont relèvent les salariés bénéficiaires 
de la ‘oi du 12 svrit 19#2*susvisée eflectueront 
aux organismes d'assurances sociales ci-après 


désignés, dans un délai de trois mois à dater 
de l'nunatriculalion de chaque assuré : 

{o Un versement de 400 fr. à l'union ré- 
gionale des caisses primaires d'assurances ma- 
Jadie-maternité ; 

90 #n versement de 50 fr. pour l'assurance 
inva'idité et un versement de 50 fr. pour l'as- 
surance décès à la caisse vieillesse-invalidité- 
dérè 


3° Un versement de 72 fr. à la caisse mala 
die-maternité. 





— 

8 2. — L'assuré intéressé est considéré, le 
eas échéant, pour l'apprécialion de ses droils, 
comme s'il avait élé aflillé au régime des 
assurances sociales pendant la période à la- 
quelle s'appliquent lesdils versements, et avail 
gagné, au cours de celle période, une rému- 
nération annuelle de 18.000 fr. 

Art, 9%, — Le conseiller référendaire à Ja 
cour des comptes, directeur général des assu- 
ranees sociales êt de la muiualité, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 27 août 1942, 

HUBERT LAGARDELLE. 








Taux d'intérêt des barèmes utilisables pour 
l'établissement de l'inventaire technique 
prévu à l'article 15 ($ 2) du décret du 
4 décembre 1941, 





Le sccrilaire d'Etat au travail, 9 

Vu le décret du 17 juin 198 relalif aux 
mesures destinées à assurer le développement 
de l'équipement éleclriqué en France; 

Vu la loi du 4 décembre 1941; 

Vu le décret du : décembre 1911 portant 
aménagement du régime spécial de retrailes 
et de prévoyance institué cn faveur des em- 
ployés et ouvriers des exploilations de produc- 
tion de transport cl de distribution d'électri- 
cité et de gaz, et notamment l'article 15 (8 2), 


Arrête : 

Art, 4er, — Le faux d'intérêt des barèmes 

-"vant à l'élablissement de l'inventaire tech- 
nique prévu à l'article 15 (8 2, Ge), du décret 
du 4% décembre 1941 ne peut être supérieur 
au taux d'inltérèt des tarifs pratiqué à ja daie 
de l'inventaire par la caisse nationale des 
retrailes pour la vieillesse pour l'application 
de la loi du 20 juillet 1836 pour les déposants 
collectifs. 4 

Art. 2, — Le consciller référeñdaire à la 
cour des comptes, directeur général des assu- 
rances sociales et de la mutualité, est chargé 
de l'exécution au présent décret. 

Fait à Paris, le 29 août 1942, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 

Le conseülller référendaire à la cour des 
comptes, directeur général des assu- 
rances sociales et de la mutualité, 

H. DEVILLEZ. 


+04 





Sociétés de secours mutuels. 





Par arrôlés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 8 septembre 19%, ont été enre- 
gistrés et approuvés les statuts des socictés 
de secours mutuels ci-après: 


LOIRE-INFÉRIEURR 


Amicale de premiers secours maladie des em- 
ployés et ouvriers des ateliers et forges de 
l'Ouest et des anciens chantiers A. Baudet, 
à Saint-Nazaire, n° 584 


NORD, 


Mutuelle Duvivier, Six et Senacq, à Roubaix 
(Nord), no 2157, 
SEINE 


Caisse de secours mutuels des agents de 
l'énergie industrielle tt des sociétés de son 
groupe, à Paris, n° 4160, 

Socicté du personnel de la parfumerie Coty, 
à Suresnes, n° 4161. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 8 septembre 1942, ont été enregistrés 
les statuts de la société de secours mutuels 
ci-après : 


VENDÉE 


Amicale d'entr'aide du personnel des établis- 
sements Fleury et Michon, à Pouzauges, 
no 292. 


— -—- —— +0 
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"SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 2827 du 15 septembre 1942 ayant 
pour objet d'autoriser la chambre de Com. 
merce da Nice à contracter un emprunt de 
20 millions de francs. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 

Sur le rapport du se:rétaire d'Etat À h 
production industrielle, du secrétaire d'Eut 
aux communications et du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, ù 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur l'organisation 
des charbres de commerce ; | 

Vu la ki du 2 février 241 concernant h 

rception de taxes locales de péazcs dus 
es ports maritimes; 

Vu la loi du il octobre 1%3%0 sur l'allri 
bution de prêts aux colleclivilés pour as. 
rer le financement des travaux entrepris pour 
lutier contre le chômage ; 

Vu l'arrêlé interministériel du 27 février 
1941 agréant, en vue de leur financement 
dans les conditions de la Joi du 11 octobre 
1940, les travaux d'amélioration de l'élablis 
sement maritime de Nice-Villefranche-Can 
nes, approuvés par décisions du secrélair 
d'Etat aux communications des 30 mai til 
et 31 mars 1912; 

Vu Ja demande présentée, le 18 juin 11, 
par Ja chambre de commerce de Nice, en 
vue d'obtenir, au titre de la loi du #1 ot. 
bre 1940, un prêt de 20 miitions de francs, 
gagé sur le produit des péages perçus à son 
profit, aux ports de Nice-Villefranche et Cr 
nes, en vue du versement de sa contribution 
aux travaux d'amélioration ci-dessus visés: 

Vu l'arrêté du ministre secrétaire d’Elat À 
l'économie nationale et aux finances du 15 no. 
vembre 1941, accordant à la chambre de 
commèrce de Nice un prêt de 20 millions de 
francs sur ces fravaux ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
municalions et dun secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle en date du 24 août 192 
qui a notamment affeelté l’ensemhle des péa- 
ges perçus aux ports de Nice-Villefranche et 
Cannes au profit de la chambre de commerce 
de Nice au payement de la participation de 
cette compagnie aux travaux d'amélioration 
susmentionnés et, en particulier, au service 
du prêt de 20 millions de franes qui lui a clé 
consenti par l'Etat pour le versement de cel 
participation, 


Décrétons : 


Art. der, — La chambre de commerce de 
Nice est autorisée à contracier un prêt de 
20 millions de franes, en vue du versement 
de sa contribution aux travaux d’améliori- 
tion des ports de Nice et de Cannes, approu- 
vés par décisions du secrétaire d'Etat aux 
communications des 30 mai 1941 et 931 mars 
1942 (allongement du quai du Commerce, au 
port de Nice, et construction, au port de Can- 
nes, d’un nouveau bassin, au Sud-Est-du bai- 
sin actuel). 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé el conclu en 
totalité ou par fractions, soit dans les condi- 
tions prévues par la loi du 11 octobre 194, 
soit avec publicité et concurrence, soit de 
ré à gré, soit par voie de souscription pi- 

lique, avec facuité d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par #1- 
dossement, à un taux d'intérêt n’excédant 
pas 6 p. 100, soit directement auprès de li 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit 
foncier de France où de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse, aux condi- 
ticns de ces élablissements. 

L'amorlissement de cet emprunt s’elec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 

IL sera fait face au service d'intérêt et 
d'amortissement de cet emprunt au moyen 
du produit des péages perçus aux ports (le 
Nice-Villefranche et Cannes, au profit de la 
chambre de commerce de Nice, ct régulière 
ment affectés à ce service par l'arrêté inter- 
ministériel du secrétaire d'Etat aux com 
munications et du secrétaire d'Etat à la pr 
duction industrielle du 24 août 1942, 
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P 194 Ent 
: — Le secrétaire d'Etat à la pro- 

Es. Mn industrielle le secrétaire d'Etat aux 
rommunications el le ministre secrétaire 
j'Etat aux finances sont , €hacun en 

IS qui le concerne, de l'exéc du présent 
dé :, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

2 ayant Fait à Vichy, le 45 septembre 1942 

de Com. PE. PÉTAIN. 

Prunt de par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etgt aux communications, 

| l'E ROBERT GIBRAT. 

- secrétaire d'Etat # le production 

” industrielle, 
+ ] JEAX BICHELONNE. 
crélair Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
1 PIERRE CATHALA, 
nisation —+-e +- 
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Fonds de contours. 
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RTE par arrété du ministre secrétaire d'Etat 
1$ pour sux tnances et du secrétaire d'Etat aux com- 
#7 muncebons en date du 12 septembre 1942, il 
Tévrier 1 été ouvert au secrétaire d’Elat aux commu- 
Cent nations, au titre du budget annexe des 
x:lobre postes, télégraphes et tékphones, sur l’exer- 
‘Lablis cice 1917, les crédits ci-après: 
Cane 
l'élaira ê 
Li {ul 1® section. 
10, Chap. 18, — Services extérieurs, — Rétribu- 
24 on du personnel auxiliaire tem- 
t, CU JITAITE on me e A 8 LE RER «409.087 fr. 
Eese Uhap. 20, — Indemnités é 
Le tuelles et spéciales, .…...… vus. 490.617 
"ee Chap. 30. à Berviess exté- 
ps rieurs. — Chauffage € airage. 
>ution _ Mobilicr. — Fournitures... 45.000 
ta! Chap. 3. — Travaux confiés 
‘à U l'imprimerie nationale.....…....e 3.6% 
ÿ no Chap. 3%. — Matériel 
+ tique sm seosveuedeses “OS 
1S de Chap. 36. — Rattachement des 
e abonnés au téléphone et travaux 
com: d'extension s'y ra tant....... 260.663 
pe Chap 37. — Transport des 
lie correspondances, du matériel et 
y ÊU PETSONMEÏ......sonoesosee  60R. 487 
p- Total de la fr section.. 2.090.555 fr. 
ition 
vice 2e section. 
clé 
de Chap 55. — Exécution des tra- 
Vaux. — Rétribulion de la main- 
d'œuvre exceplionnelle..…........ 451.707 fr. 
Chap. 62, — Travaux complé- 
Menlaires de premier établisse- 
de ment, — Matériel électrique et 
de sadioéiectrique ....s.cssssensese 321.522 
| LA LA nent 
Orde Total de la 2 section. 473.229 fr. 
aux Total général... 2.503.784 Îr. 
Lär3 : 
. Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
ane 1arrclf interministériel précité au moyen de 
13 Jessources spéciales constatées au titre de 
fonds de concours et de remboursements 
par d'avances dans les caisses des receveurs des 
pi Posies, tClégraphes et téléphones. 
di- 
i0, puens —— 
de 
je 
a- SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 
nt 
la 
it Décret n° 2508 du 16 septembre 1942 modifiant 
; le décret no 1747 du 10 juin 1942 relatif à 
l la création de secteurs médicaux et immo- 


> biliers par les sociétés indigènes de pré- 
Voyance, 





‘ a. u3, Maréchal de France, chef de l'Etat 
TanCÇals 

: CVS 

- Vu le décret du 18 octobre 4904 réorgani- 

; Sinl le gouvernement général de Afrique 
otClueniale française, et les actes subséquents 
qui l'on! modifié; 





Vu lé décret du 25 juin 1950 portant créa- 
tion du haut commissariat de l’Afrique tran- 


çaise; 

Vu le décret du 4 juillet 1919 portant orga- 
nisalion des sociétés indigènes de prévoyance, 
de secours et de prêts muluels agricoies en 
Afriqu2 occidentale française, modifié 2ar ceux 
des 5 décembre 1923, 10 octobre 193%, 9 no- 
vembre 1933, 8 décembre 1937 et 31 mai 1%8; 

Vu le décret du 10 juin 1942 relatif à .a 
créalion de secteurs médicaux et immobi- 
liers par les sociétés indigènes <e pré- 
royance; 
le rapport du secrélaire d'Etat aux €o- 
lonies, 

Décrétons : 

Art. 1°, — Le deuxième paragraphe de 
l'article 4 du décret du 10 juin 1942 srsvisé 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Aucune mesure d'exécution concernant 
les secteurs médicaux ou immobiliers ne 

urra être poursuivie sans que l'avis préi- 
able du médecin de la circonscription sani- 
taire ou de l'ingénieur chef de la sulMivi- 
sion des travaux publics n'ait été recueil!i 
en ce qui concerne les modalités de réati- 
salion proprement techniques de celle me- 
sure ». 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux ‘oïonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 

ui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
rançais el inséré au Lulletin officiel du secré- 
tariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1942, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
© -2———————— 





Décret n° 2854 du 17 septembre 1942 nommant 
un gouverneur honoraire des colonies, 





Par décret en date du 17 septembre 1942 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M. Mondon (Gaston-Charles). 
gouverneur hanoraire des colonies, a été 
nommé gouverneur général honoraire des co- 
lonies. 
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Décret n° 2803 du 17 septembre 1942 modifiant 
le décret n° 1851 du 26 juin 1941 rotatif à 
la création de la médaille du mérite de 
l'Afrique noire française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etai 
français, 

Vu le décret ne 1861 du 26 juin 1941 créant 
la médaille du mérite de l'Altrique noire ; 

Sur le rapport du ehef du Gouvernement et 
du secrétaire d’Elat aux colonies, 


Décrélons : 


Art. 4er, — Les articles er et 2 du décret 
du % juin 19H sont abrogés el remp.acés par 
les suivants: 


« Art. 4er, — Il est créé une médailie dite 
médaille du mérite de l'Afrique noire fran- 
çaise, destinée à récompenser les acles 4e 
courage, la distinction des services el les 
marques de loyauté du personnel européen 
et indigène de toules catégories dans es 
terriloires de l'Afrique noire, de la Côt: 
française des Somalis et de Madagascar el 
dépendances. 


« Art. 2. — La médaille du mérite de l’Afri- 
que noire française ne comporle ni c:asses 
ni hiérarchie. 

« Par délégation du secrétaire d'Etat aux 
colonies, elle est attribuée par le haut com- 
missaire de l'Afrique française, le gouver- 
neur de la Côte française des Somalis et le 
gouverneur général de Madagascar et dé- 

endantes, qui déterminent par arrêlis 
ocaux, suivant les instructions du secré- 





taire d'Etat aux colonies, les modalités de 
cette attribution ». 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement et le 
secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui Je concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel. 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français. 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le général de corps d'armée, 
secrttaire d'Etat à La guerre, 
G!' BRIDOUX. 
Le che! du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Elat aux a/[aires étran- 
gères et à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


— _- +0+ 





Personnel colonial. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 septembre 1942, M. Guiriec 
(Hyacinthe), administrateur de tre classe des 
services civils de l'Indochine, a été placé hors 
cadres, à compter du {er octobre 192, pour 
exercer les fonctions de résident maire de la 
ville d'Haneï, en remplacement de M. Cha- 
poulart, administrateur de {re classe des mé- 
mes services, admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 

—— #6 &— 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 septembre 1942, M. Bourderie 
(Paul) a été nommé commis de 3° c'asse sta. 
giaire des services civils des colonies et mis 
à la disposition du gouverneur générai, haut 
commissaire de l'Afrique française. 


——— 6 + — 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 21 septembre 1942 M. Duval 
(Georges), opérateur radioélectricien stagiaire 
du cadre général, a été nommé opérateur de 
%æ classe de Ja section radia du cadre géns“ral 
des transmissiofs coloniales pour compter du 
17 février 1912 : 

——t © ©—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en dale du ?1 septembre 1942, M. Lestrade 
( Auguste - Laurent - Joseph }, administra‘eur 
adjoint de fr classe des colonies, a été révo- 


qué. 
———* © &— — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux rolonies 
en date du 153 septembre 1942, Mme Canti- 
elli ‘Marthe-Luuise-Aimée), Ticenciée ès let- 
tres, a été déléguée, à compter du 1®* septem. 
bre 192, dans les fonctions de professeur 
chargée de cours de 6 classe au lycée de la 
Guadeloupe. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Par arrété en dale du 18 sep'embre 1942 
étair 


sant nommés au cabinet du secrétaire d'Etat 
à la sanké: 


Directeur de cabinet. 


M. Barbet :Marc}, auditeur de fre classe am 
onseil d'Etat, éirecteur adjoint, 

Directeur adj t 
M. ! nar Le de mission. 






2> 


< _) FA lellée | 


LZLALZ | 


»:, 
220 24 


esta s sg 


CS gp 
# à 


ec» 


CPE LL L T7 
#? 
tetes » 








3256 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


23 Septembre 49 





on 


AVIS & COMMUNICATIONS . 





Ministère de la justice. 


Acis d'introduction de procédure de déchéance 
de la nationalité française. 
{Art 40 de la loi du 10 août 1927 et décret 
du Y septembre 1939.) 


Le conseil d'Etat sera saisi, à l'expiration 
d'un délai de huit jours à dater de la présente 
insertion, d'un projet de décret terdan à 
déchoir de la nal'onalité française : 

jo Bonaudo (Jean-Baptiste), né le 12 février 
1881 à Castellamonte (Italie) et Lovera (Louise- 
Jeanne), sa femme, née le 4 novembre 1882 
à Autibes (Alpes-Magilimes), naturalisé Frar- 
çais et réintégrée dans la qualité de Française 
par décret en date du 20 juin 1925; . 

9 Laurent (Adolphe), né le 2 juin 1918 à 
Desingy (Iau!e-Savoie). 

Les intéressés ont la faculté, dans le délai 
de huilaine susvisé, de faire parvenir au se- 
crélariat d'Etat à la justice toutes pièces et 
mémoires. 





+02 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 





Décision réglementaire du % août 19:12 rela- 
tive à la prime destinée à compenser pour 
les organismes stockeurs l'insuflisance de 
leurs receltes provenant de la durée réduite 
de stockage des blés au cours de la cam- 
pagne de 1941-1912. 


Le président de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, par délégation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agricullure et au 
ravitaillement et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, À 

Vu la loi du 29 janvier 1932 portant délé- 
ation de pouvoirs spéciaux au président de 
office national interprofessionnel des céréa- 
6 : : 
» Vu l'arrèlé interministériel du 27 février 
4942 portant application de da loi du 29 jan- 
vier 19:2 et sur avis corforme du commissaire 
contrôleur de l'office national interprofession- 
nel des céréaies; $ 

Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l'orga- 
nisation de l'office interpro’essionnel des cé- 
réalcs ; | 

Vu le décret no 1006 du 31 mars 1942 relatif 
À l'exécution des ordres de livraison de blé 
émanart de l'office national interprofessionnel 
des réréales, et notamment son article 4, 


Décide : 

Art, ter, — Les primes exceptionnelles insti- 
tuées par l’article 2? du décret du 31 mars 1942 
en vue de compenser l'insuffisance de recettes 
résultant au cours de la campagne 1941-1942 
d'une durée de stockage des blés anormale- 
ment réduite pourront être accordées à tous 
les organismes slockeurs agréés ayant reçu 
des blés entré le 2 août 1941 et le 30 juin 1942. 

Art. 2— Les organismes stockeurs inté- 
ressés devront, avant le 15 octobre 1922, adres- 
ser au comité départemental des céréales de 
leur siège social ou de leur principal établis- 
sement, s’il s’agit d'une enireprise n'ayant 

mas la forme d'une société, une demande de 
prime exeeptionnelle établie en double exem- 
plaire, el indiquant: 

4e Le total des quantités de blés traitées 
au cours de la campagne 1937-1938 y compris, 
le cas échéant, les quantités de blés de la 
récolle de 1936 en stock au 31 août 1937; 

20 Le relevé des quantités de blés en maga- 
sin à la fin de chaque mois de la campagre 
1997-1938. Ca relcvé sera totalisé; 

39 Le total des quanlités de blés traitées 
au cours de la campagne 1941-1942, y compris, 
le cas échéant, les quantités de blés de la 
récolte de 1910 en stock au 23 août 1941; 

4e Le relevé des primes d'entretien et de 
conservation perçues au titre de chacun des 





mois de la campagne 1941-1912. Ce relevé sera 
{otalisé; 

5o La capacité des magasins de stockage 
dont ils disposaient au {er janvier 1938 et au 
4er janvier 1942 en distinguant, d’une part, -les 
magasins leur appartenant et, d'autre part, les 
magasins en localion, 

Art. 3. — Pour servir de base au calcul des 
primes, une durée ‘théorique moyenne de 
slockage sera diterminée pour chaque orga- 
nisme ‘l'après les résultats de la campagne 
1957-19%8 en divisant le total des stocks en 
fin de mois (art. 2, 2°) par le total des quan- 
«1 traitées au cours de la campagne (art. 4er, 
0) 

Art. 4. — Le montant théorique des primes 
qu'aurait dû encaisser chaque organisme 
siockeur au.titre de la campagne 1941-1912, si 
ses conditions &e fonctionnement étaient res- 
liées normaïcs, sera calculé par la multiplica- 
tion des trois éléments suivants: 

a) Total des quantités de blé traitées au 
cours de la campagne 1941-1942 (art. 2, 30); 

b) buric théorique moyenne de stockage 
(art. 3); 

c) Quotitf mensuelle des primes d’entretien 
et de conservalion pour la campagne 1941- 
1942, soit 2 fr. 40. 

Art. 5. — La prime exceptionnelle due en 
application du décret du 31 mars 1942 sera 
Cgale à 45 p. 100 de la différence positive 
existant, s'il y a lieu, entre le montant thco- 
rique des primes calculées en application de 
l'urlicle précédent et le montant total des 
primes d'entretien et de conservation effec- 
tivement versées par l'administration-des con- 
tribulions indirectes au titre de la campagne 
1911-1942 (art. 2, &o),. 

Art, 6. — Pour les organismes stockeurs 
créés postérieurement au {er septembre 1938 
ou qui, depuis ecctte date, auraient profondé- 
ment modifié leur organisation, la durée théo- 
rique moyenne de stockage, par dérogation 
à l’article 3, sera fixée par décision de l'office 
national interprofessionnel des céréales et par 
comparaison avec celle constatée pour des 
érganismes stockeurs de la même région ayant 
une organisation comparable. 

Pour bénéficier des dispositions ci-dessus, 
les organismes slockeurs devront joindre à 
leur demande de prime exceplionnelle un 
exposé des modifications intervenues : depuis 
1937 dans leurs conditions d'exploitation. 


Art. 7. — Les demandes de primes présen- 
iées par les organismes slockeurs visées par 
le président du comité départemental des 
céréales et par le directeur départemental des 
contributions indirectes, seront transmises 
pour liquidation et ordonnancement à l'office 
nalional interprofessionnel des céréales. 

Le montant des astreinles administratives 
qui pourraient être appliquées au titre de Ja 
campagne 1911-4912 en application de l'arti- 
cle 3 du décret du 31 mars 1952 viendra 
éventuellement en déduction du montant de 
la prime versée aux organismes stockeurs. 

Art. 8. — Le directeur général de l'office 
nalional interprofessionnel des céréales et le 
directeur général des contributions indirectes 
sant chargés de l'exécution de la présente 
décision réglementaire, 


Fait à Paris, le 28 août 1912. 
Le président de l'ofjice national 
interprofessionnel des céréales, 
PIERRE HALLE. 
Vu: 


Le commissaire contrôleur, 
ROBERT BUTY. 





Décision réglementaire du président de l'office 
national interprofessionnel des céréales re- 
latine aur astreintes administralives pour 
relards apportés aux ordres de livraison 
des blés. 


Le président de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales, par délégation du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 


ravitaillement et du ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
Vu Ja loi du 29 janvier 1942 portant déléga- 
tion de pouvoirs spéciaux au président de 





l'office national jatérprofessionr dé 
réales; “L des œ 
Vu l'arrêté interministériel du 27 févr. 
pes application de la loi di 9 je 
942 et sur avis conforme du commise" 
contrôleur de l'office national interprote " 
nel des céréales: ue: 
Vu la joi Au 17 novembre 130 SUP l'or 
nisation de l'office national interprofession* 
des céréaiss; Pine 
Vu le décret n° 1006 du 31 mars 19/2 ro 
à l'exécution des ordres de livraison ds 
émanant de l'office national interprofessionna 
des céréales, . 7" 


Mie" 


Décide : 
admini<trativeg 


Arl. fer, — Des eslreintes 
seront appliquées aux organismes since. 
qu, sauf pour cas de force majeure D'auros 
jas exéculé les ordres de livraison de d 
donnés par l'office national interprofessionni 
des céréales à la fin du mois suivant cos 
au cours duquel la livraison deVait être lee 
tuée, Ke 


Art. 2, — Les astreintes prévues par l' 
ticle 1er seront égales par quintal et par tiit 
de retard, au montant des primes allouées aux 
organismes stcckeurs pour couvrir pendant un 
mois entficr.les frais de magasinage, d'entre. 
lien ct de conservation d'un quintal de 1 
Tout mois cornmen:é donnera lieu à l'arni: 
cation intégrale de l'astreinte. de 

Le laux prévu à l'alinéa précédent sera À 
litre transitoi:e, réduit de maitié en ce qi 
concerne les astreintes prononcées au litre de 
la campagne 1941-1942, 


Art. 3. — Les astreintes seront prononctes 
par les chefs de région de l'office nation 
interprofessionnel des céréales. 

Le monlant des astreintes administratives 
prononcées au titre de la campagne 1941-49 
pour des relards de livraison postérieurs on 
ter mai 1912 viendra, le cas échéant, en dédrr. 
lion des sommes qui pourraient être dues aux 
nrganismes stockeurs en application du dérret 
du 31 mars 1942. 

Les astremtes administralives prononcées 
pour des retards de livraison postérieurs au 
#0) juin 1942 seront notifiées par le chet de 
région de l'office nationai interproféssionne 
des céréales au directeur départemental des 
contributions indirectes dont relève l'orga- 
nisme stockeur. Leur montant sera déduit des 


sommes à verser à l'organisme défaillant av 
litre des primes de magasinage, 
Art. 4, — Le directeur général de l'offre 


national interprofessionnel des céréales et | 
directeur général des contributions indirectes 
sont chargés de l'exécution de Ia présente 
dccis'on regiementaire. 
Fait"à Paris, le 28 août 1942. 
Le président de l'office natal 
interprofessionnel des céréales, 
PIERRE HALLE. 
Vu: 
Le commissaire contrôleur, 
ROBERT BUTY, 





Avis aux importateurs d'olives d'Espagne. 


Etant donné le rég'me des relations frantoe 
espagnoles découlant de l'accord signé à Ma- 
drid le 16 juillet 1942, il n’a pas été possille 
de donner satisfaction à toutes les demanes 
d'importation d'olives d'Espa présentées 
aux services du ministère de T'agrieuiture et 
du ravitaillement, Seules, ont pu être relt nues 
les demandes comportant des prix d’imp'ta- 
tion compatibles avec les prix français in!t- 
rieurs, 

Les importateurs sont avisés de ce qu: le 
coatingent d'olives d’Espagne susceptible d'Êlre 
importées d'ici la fin de l’année en cours est 
actuellement épuisé cet que de nouvelles ce 
mandes d'importation ne pourront étre ex: 
mminées avant janvier 1943. 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 











Le Directeur des Journaux officiels t 
R. Baron-Tance. 





